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Chapitre 1 

INTRODUCTION 

L'intérêt que nous portons à la Communauté européenne, 
à travers cette étude s'inscrit dans le cadre des préoccu-
pations canadiennes à l'égard de l'Europe, de la récente 
signature d'un accord• contractuel Canada-C.E. et d'une recherche 
de diversification de -marchés de la part du Canada. 

La Communauté européenne représente le plus grand 
ensemble économique et social parmi les pays industrialisés. 
De plus, elle constitue un marché de pays riches à consomma-
tion élevée. Comme le commerce extérieur canadien est un 
facteur important de notre croissance économique et que le 
total de son exportation vers la CE. tend à diminuer, il est 
important de connattre les structures et les modalités d'ac-
tion de la Communauté européenne. 

Comme la structure et l'action communautaires se trouvent 
présentement.en pleine mutation, toute tentative d'en saisir 
l'èrientation ne peut que permettre au Canada d'identifier 
des secteurs communs de préoccupations et d'initier des actions 
acceptables dans le cadre de la réorientation dans laquelle 
semble s'être engagée la Communauté à savoir: l'Union 
Européenne. 

Du point de vue scientifique et technique le Canada a 
déjà conclu des traités bilatéraux avec des pays de la 
Communauté. Cependant, la R-D au niveau de la C.E. s'effec-
tue dans une perspective différente, complémentaire et 
initiatrice, de celle des pays membres. La Communauté constitue 
donc en quelque sorte le niveau européen où on essaie de 
formuler des approches et des solutions d'un point de vue 
plus global. 

L'Europe pr)ssède une longue tradition sciéntifique 
et technique qui pourrait peut-être répondre à des besoins 
canadiens tout en réduisant la dépendence à l'égard d'un 
marché unique. 

Nous tenterons de préciser les structures qui 
régissent la Communauté européenne et ce tant à 
un niveau général qu'en ce qui a trait à la recherche 
scientifique et technique. Ce dernier aspect *étant la 
pré occupation majeure de l'étude, nous tenterons de mettre 
en lumière les principes qui sous-tendent l'action de même 
que nous ferons entrevoir certaines modifications struc-
turelles susceptibles de se produire dans un temps plus ou 
moins rapproché. 
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Il est possible que ces structures n'évoluent pas ou 
peu selon la réception plus ou moins positive que les 
Parlements des Neuf feront aux divers rapports sur l'Union 
européenne, rapports qui viennent d'être déposés devant eux. 

Enfin, nous discuterons des actions de R-D entreprises 
par la Communauté dans la perspective de la mise en place 
des pièces d'un casse-tête. Cette recherche s'étant faite 
à l'aide d'un usage presqu'exclusif de textes en provenance 
des organismes communautaires et 2ar comparaison d'infor-
mations souvent contradictoires ou incomplètes, il est 
évident que la structure proposée au niveau scientifique 
contient nécessairement des lacunes. Elle identifie et démontre 
cependant la volonté centralisatrice fonctionnelle des organes 
communautaires. 

Les actions communautaires rêpérées et répertoriées 
identifient des secteurs prioritaires, des préoccupations 
majeures de la Communauté. 

• 
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Chapitre 2 

La réalisation de la Communauté Européenne a 
débuté au lendemain de la seconde guerre mondiale. 
L'Europe était alors en ruine et il s'agissait de 
réconcilier, d'une façon définitive à l'intérieur d'une 
Europe unie des groupes qui s'étaient souvent opposés. 

Le véritable coup d'envoi de la construction europé-
enne fut donné en 1950 par M. Robert Schuman, ministre 
français des Affaires Etrangères. La méthode proposée 
reste aujourd'hui utilisée dans la marche vers l'unification 
européenne; ne pas tenter de faire l'Europe d'un coup mais 
créer d'abord une solidarité entre européens au moyen de 
réalisations concrètes. 

La première de ces réalisations ride dans la signa-
ture à Paris le 18 avril 1951 du traité instituant la Com-
munauté européenne du charbon et de l'acier (CECA). Par 
ce traité six pays: UA., Belgique, France, Italie, Luxem-
bourg, Pays-Bas mettent en place un marché commun dans 
lequel leur charbon et leur acier seront offerts à 170 
millions de consommateurs dans le cadre de règles communes 
et de loyale concurrence. 

La reconstruction de l'Europe, but poursuivi par les 
promoteurs de l'intégration, fait assez vite apparaître les 
limites trop étroites de la CECA. 

L'idée de la création d'un vaezte marché sans frontière 
s'impose alors comme seule solution pour le développement 
économique et l'élévation du niveau de vie. 

Le ler juin 1955 à Messine, les six décident d'étendre 
l'intégration européenne à toute l'économie et deux ans 
plus tard, le 25 mars 1957, ils signent à Rome les traités 
instituant en 1958 la Communauté Economique Européenne. 

Le processus d'intégration se poursuivant, on assiste 
le ler juillet 1967 à l'unification au sein d'une seule 
structure, les institutions des trois Communautées antérieures. 

Enfin en 1973, aux six membres originaux sont venus se 
joindre le Royaume-Uni, l'Irlande et le Danemark pour former 
la Communauté européenne des Neuf. 

Pour abréger cette présentation historique nous joignons 
la chronologie suivante tirée d'un texte de la CE. 

• 
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brief chronology 
1946 September 19. Winston  Churchill, in Zurich, urges Franco-

German reconciliation within 'a kind of United States of 
Europe'.  

1947 June 5. US Secretary of State Gerirge G. Marshall offersAnterican 
aid for a collective European recovery programme. 
October 29. Benelux - econpmic union of Belgium, Netherlands. 

. and Luxembourg set up. 
zet48 April 16. The Treaty setting up the Organisation for European 

Ecvnomic Co-operation, for the administration of Marshall aid, 
• eigned in Paris. 

May 8. Congress of Europe at The Hague. . 
1949 May 5. Council of Europe Statute signed. 
895o  May.  French Foreign Minister Robert Schuman proposes 

European Coal and Steel Community to place Europe's mal 
• and steel reanurceri under a corn:men stuthority. 

October 24. French Prime Minister Riirie Pleven proposes 
• European Defence Community (EDC). 

1955 April 13. Tretty setting up the European Coal and Steel •
" Community (ECSC) signed in Paris. 

1952 May .27. Epc Treaty signed in Paris. 
• August to. ECSC executive hotly, 	Autherity, ber,ins work. 

in Luxernhourg.with Jean  MOT4t4 as its first Président ..  

5953-  Febnnri zo. Opeving of ECSC enrainon market for CCral, 7000 oie • 
and scrap: 
May a. Opening of ECSC common market for steel. 	- 
Anglin -0. EDC Treaty rejected on procedural vote in French 
national  assembly. 
Dezember 21. Treaty of association between ECSC and United 
Kingdom. 

•5955 June 1-2. ?.Inisina Conference: Foreign Ministers of. the 
Cornrntaii•y•la member States decide on further economic 
intep--ation  ai  the basis for future unity. 	 • 

zgi6 May 29. Venice Conference: Community foreign ministers agree 
to treaty-drafring conference. 

1957 3.I.arch 25. Signature of Rome Treaties setting up the Euro-
pean Economic Coaurrunity (EEC  or  Common Market) and 
the European Atomic Energy Community (Euratom). 
Januazy a. Rome Tre-aties come into force. Walter Hallstein 
beconte-s EEC Commission's first President, Etienne Hirsch 
bee. ornes  finit  President of Euratom Commission. 
MatCll 19-20. First session of European Parliament: Robert 
Schuman elected Speaker. 

1959 January z. First EEC tariff and quota enlargements. 
1961 July 9. Association agreement with Greece siened in Athens. 

July 18. Bonn 'Summit' meeting proposa `peace' union'. 
Ananist r. Ireland applies for-Community membership. 
August to. B ritain and Denmark: request negotiations airned at 
Community membership. 
No:ember 8. Negotiations for British membership open in Brussels. 
December 15. Three neutrals - Austria, Sweden and Sviitzerland - 
apply for association -with the Community. 

1962 January  LI..  C,ommunity fixes basic features of common agricultural 
polie.;:. 
Apri: 3e. Norway requests ne-gotiations for Community member-
ship. 
July 30. Eire common ag,ricuItural policy regulations take effect 

1963 Janinry z4 French President Charles de Gaulle declares that 
Britain is not ready for Community membership. 
January 22. Franco-German Treaty of Co-ope-ration signed 
in Paris. 

januarf 29. Negotiations between the Community and Britain 
brok= off. 
July z. Signature at Yaounde, Cameroon, of Convention 
associating with the Community :8 independent  suites in 
Af •ica and Madagascar. 

• . September 12. Association agreement with Turkey signed in 
Ankara. 

1964  May 4. Kennedy Round of negotiations within the General 
Aeeement on Tariffs and Trade (GATT) open.' in Geneva. 
June z. First YaoundÈ Convention in force. 

1965 Math  21. EEC Commission proposes the., as frenn July r, 5967, 
all Corarmaniry countries' import &trim and levies be paid into 
Community budget and that powers of Europ= Parliament bc 
incr.& 

- . April 8. Corrununity member States sip: treaty merging 
Community Exectitive institutions. 
July 1. Council fails to reach  agreement  by deadline fixed on 
Enanci: coramon farrn policy; French  boycott  pf Community 
-institutions  begins seven-month crisis. 

5966 Jarmury 29. Foreign ministers agree to resume full Colturiunity 
anivity. 
May  Ii.  Council agree that on July z, 1968 ell tariffs on trade 

• « between member States sha ll  be removed and that the cOmmon 
external tariff shall come into effect, completing the Community's 
customs union. It agrees also to cnrapkte common  fana  policy by 
same 
July  i6.  Association agreemern .rween the Community and 
Nigeria signed. 

5967 Febraan; 8-9. Council of Ministers :accepts first five-yeas «ono-
vie  programme and egress to introduce a uniform system of 
value-added tax in 211 six member..countries. 
May 5o. Britain, Ireland and Denmark submit formal  applications 
for m-embership of the Community. 
May x5. Kennedy Round ends in agreement  m cut industrial 
tariffs by an average of 35-40°,0. . 
July z. Merger of Community executive institutions; 14- 

• aterribe- Commission of the European Communities under 
President Jean Rey replaces the ECSC High Authority and 
the Commissions of the EEC and Euratom; 
July 2r. Nora-ay submits formal application for Gurununity mem-
bership. 
November 27. President de Gaulle, in 3 press r.onfa-ence, objects 
to British entry. 
Decteer 19. Council reaches deadlock on British and oth= 
membership applications. 

1968 July 1. Customs union completed z8 months ahead or 
schedule. Remaining- indusuial ta.riffs between the Six 

• abolished. conunnn  external tariff operates around Cons-
mon Market. Conununity makes first Kennedy Round tariff 
cuts, 
July 18-.19. Community makes basic coaution transport policy 
r=uhtions. 
July zo. Corr.munity applies article zo3 (nourual aid) of the Rome 
Treaty for the first  rime.  Community authorizes France to impose 
some quotas to overcome balance of payments difficulties. 
July a6. Siening of association agreement with Kenya, 
Uganda  and  Tanzania in Arusha, Tanzania. 
July 29. Community countries decide to remove hst remaining, 
restrictions of free movement of workers and the last national dis-
crimTretrions between member States" workers in emplot ment, 
pay and other conditions. 

• T954 
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Decembee g. Community adopts common foreign-trade policy for 
most imports. 
December ro. Announcement of 'Agriculture 1980 ,, a to-year plan 
(Mansholt Plan) for modernizing farming. Community agrees on 
technologhal  cŒ-operation with other interested European states. 
I3ecember 78. Commission submits guidelines for common èneigy 

196e Ftbruary 22. C:ommission urges member States to co-ordinate 
economic and monetary policies more closely and advocates a 
mutual aid system to help member countries in balance-of-pay- 

• mews difficulties. 
•Ipril 23. COMMiS.4011 draft, s1970-4 Euratorn programme MIMS 
member States to let Euramin extend its ar:ti%ities to non-nuclear 
scientific rese.arch enti. 
N•ay 31. First YaoUndé Convention expires. 
July ;6. Commission proposes that Community activities be 
fir.anced front its own resources by 1974 and that the European. 
Parliament's budget powers be increased. 
july  17. Member States agree in principle to short-terrn mutual 
aid systetn and decide to hold prior consultations on proposed 

• tratior short-terrn'econornie policy  me sures.  
July 29. Second Yaoundé  Convention signed. . 
Seettunber t. Community agreements With Morocco and 
Tunisia in effect. • 
Septerber 24. Kenya, Uganda and Tanzania renew association 
aereetnents with EEC. • 
September 29. Ciermany 'floats' the D-mark. 
October 15. Commission proposals to harmonize national regional 
-it -elides and to create an interest-rebate fund for, and permanent 
committee on regional development. 
December. s-2. The Hague 'Summit' meeting: Heads of 
State or Government of the Ceinernunity member States 
agree to cornpleee., enlarge and strengthen the Community. 
December 6. Six agree. to reorganize Euratom. 

• December 19--22. Marathon Council session agrees on perma-
nent areingements for  Parlianient ftnancing common farrn 
pelicy, providing the COmmunity with its Own resources 
from x9e8 ,. and strengthening the European Parliament's 
budgetary powers. - 
December 3r. C.ommunity's rz-year transition period ends. 

1970 January e. Common foreign-trade 'po licy comes into 
operation. 
Jar.uary 26. Community member States aeeee on steps to define 
me:num .-term economic policies jointly-  and to create short-term 
mu:Led-aid system. 
Febritary 9. Community  central  banks ectivate 82 billion short-

. term mutual monetuy aid systens. 
.'alarch 4. Commission submits three-stage plan  (Werner Plan') 
for full moneteny and economic union by z9So. 
March /9. Communiry trade ag-reentérit signed with 'Yugo-

-. slavias 	 • 
March 21. Commission 'outlines steps needed for a coirenon 
industrial pelicy. 
Atnil 21. Luxembourg agreement on the Corrununity's 'own 
reeourcesh 
Api!  22. Luxembourg agreement on increasng European 
Parliament's powsms. 
june 24. Cornmiseien calls for European company statute. 
June 30. Membership neg,otiations open in Luxembourg  
between the Corrtmunity member States and Britain, Den-
mark, Ireland and Norway. 
July 1. Commission membership reduced from 14 to 9; Franco-
Maria .Malfatti succeede Jean Rey as President. 
July 27. Community member States agree to increase Euroes=n 
Soeial Fund's powers to retrain end resettle workers. 
July 31. Community member States agree to twice-yearly minis-
terial meetings on pclitical co-operation. 
Lk:0e r 1. Trade agreements with Israel and Spain come 
into ferce. 
.:ço.-emlier 19. Foreign ministers of the Six meet for the first time, 
in :Munich, to ecneert their views on foregn 

trim. January 1. Second Yaoundè and Aruslia Conventions corne 
into force. Community's 'own-revenue' system comes into 
operation. 
February 1. Common fisheries policy takes effect. 
February 9. Community member States launch three-stage I o-y eer 
plen for full economic and monetary union. 
March 24. Community member Stares take first steps tc carry ma 
Men. huh Plan to modernize farming. 
Apr:: 1. Association with iMaita in effect. 
July r. EEC introduces general tariff preferences for 91 developiree 
cow-ire-ice 

5.  
Auguet 15. United Steree inposcs temporary to% surcharge on. 
imports and suspends convertibility of dollars into gold. 
October 28. House of Comnions accepts principle of British entry 
into Community by 356 votes to 244. 

1972 Januaey 22. ACCCS5i011 Treaties signed. 
:March 20. Leonid Brezhnev, First Secretary of Soviet Communist 
Party, 'recognizes existence' and development of Community. 
Nlarch 21. Community member States relaunch economic and 
monetary union project. 
March 22. SiCCO L. Mansholt becomes 'Commission President. 
April x7. Council issues directives on farm modernization measures. 
April 19. Six sign  agreement for European University Insti-
tute in Florence, Italy. 
April 23. French electonne, voting in a referendum, approves 
Communitst's enlargement. 
April 24. The EEC and the prospective new members nan•ow the 
margin of fluctuation of their currencies, forming the snake in the 
tunnel'-. 
May to. In referendum large majority of Irish elector-ate votes for 
Community membership. 
May rm. Association agreement signed with Mauritius. 
May 3t. Commission proposais for à common policy for scientific 
research and technolog,ical development. 
JW1C 23- Britain 'floets' the pound. UK and Ireland temporarily 
withdraw from EEC agreement to maintain narrow margins of 
c-urrency fluctuation. 
July 22. Community siens free trade agreements with 
Austria, Iceland, Portugal, Sweden and Switzerland. 
September 26. Norwegian entry to Community is rejected by 
referendum. 
October 2. Danish electorate approves Community membership 

-bvreferndum.  
October 19-20. Heads of State or Government at a Corn-
rnunity 'Summit' meeting in Paris decide on a timetable 
for the Community's work. 
Decernbet 18. Trade  agreements  with Egypt and Lebanon • 
signed. 
December 19. Association agreement with Cyprus signed. 

1973 Januery a. Britain, Ireland and Denmark  join the Com-
rnunitY. 
Je_nuarY 6. Thirteen-member  Commission,  headed by François-. 
Naeier Ortoli, takes office. 
January- 22. Italy- sets up two-tier (commerciel and tinencial) 
exchange-rate systeni. 
February 6. Council adopts long-terns Euratom programme. 
Febreary 13. Italy floats both the commercial and the financial lira. 
February 14. US dollar dev2lued . by to%. 
February-  21. Court upholds Continental Can's appeal against 
Commission ruling that it abused its doMinant position' in Com-
mon Markese  but supports Commission's- • contention that EEC - 
Treaty empowers it  ro  control metgers and mottopolie.s. 
March 12. Community currencies (except those of Britain, Ireland 
and Icily) float jointly within `srzakeh 
April 1. First zo% cut in industrial tariffs be.tween the origi-
nal Six and the new member States. 
April 2. Trade agreement siened with Uruguay. 
April 6. Europmen Monetary Co-operation Fund set up in 
Brussels. 	. 
May 1. Community opens office ro  help small firrns ce-operate. 
lelay 14. Conununity siens free trade agreement with 
Norway. 
July 3. European Conference. on Security and Co-operation 

 opens in Helsinki. 
July 19-20 . At first Counci i  session on envinrnmental questions 
Nine agree on guiding principles. 
September /. Trade agreement with Yugosievia effect. 
September 12. GATT world trade treks open in Tokyo. 
October 5. Twenty-one countries endorse European Patent Con-
vention. 
October 17. Community opens negotiatiens with associated and 
`associable' developing countries. 
Cc-rober  22-26. Commission F.olds fi rst public hearings on traitual 
recoenition of diplomas for medical profession. 
November 6. Community-  foreign ministers issue joint declaration 
on the :Middle East. 
December r4-r5. Community 'Summit' in Copenhagen. 
December 17. Trade agreement signed with Indie. 
December 19. Trade agreement with Brazil signed. 

1974 Jinuarv I. Second 20? c, Ca in taris on imports between Britain, 
Ireland and Denmark and the old 'Six' is nude. Britain adopts the 
Ccrnmon Customs Nomenclature. Trade agreement with Finland 
in effete 



. 

Jermary 14. Community in throes of crisis over linked negothtions 
on energy and Regional Development Fund. 
January in. France floats franc. 
February r. Pneident Ortoli makes declaration of `S=te of Union' 
on Community crisis, calls on Heads of Governments to carry out 
decisions towards European unity. • 
Febraary is.tornmunity Nlinisters  mec!  Americans at Washing-
ton  to discuss energy. France finally unable to agree to joint Wes-
tern measures on financial and supply problems of oil. 
February 28. British General Election results in minority Labour 
Gotenrnent.pledged to seek fundsmenral renegotiation of terrr.s 
of British entry to C,ommunity,•ifter which results to be put to 
British people. 
March 16. President Nixon puts  off  planned European visit, attacks 
Community feer lack of co-operation: but pledges US troopS to 
stay in Europe. .. 
rvlarch 23. Agriculture Ministiri agree new annual prices, and 
approve special measures to contain British food prices. 
Apra I. Foreign Secretary James Callaghan open British 'reneges. 
tiarion' in Luxembourg. 
April 2. Death of President Pompidou.. - 
April 22. Coonnutniry Finance Ministers approve increase in gold 
price for transactions among central banks. 

April 32. Italian Government announces measures aimed at 
severel.1  =se:cane  ail  imports. Community approves new measures 
to redece bee. f 'mountain'. 
May 7. Federal German Chancellor Willy Biandt resigns, to be 
succeeded bv Helmut Schmidt on May 16. 
May in. Valeri Giscard d'Estaing elected President or France. 
June 4_ In Luxembourg Britain unveils detailed plans for renego-
tiation, en budget, CAP, State aid and imports. Council approves 
in prineple increased budgetary powers for Parliament. 
Julv r6. Apiculture Ministers approve series of measures to deal 
witis b--f crisis. including graduated slaughter premiums. Council 
agrees  ia principle on aid to non-associated countries. 
July 23.  Council approves mandate for negotiations with Medi-
terranean cotumies after months of deadloek. 
July 26. At Kingston, Jamaica, meeting of Ministers of Nine and 
44 `assoc5able' countries paves way for final agreement on new 
relaxions. • 
Aug-ust S. President Nixon resigns over Watergate; his replacement 
by President Ford :after election of Wilson, Schmidt and Giscard 
	 Itualds new atmosphere in Atlantic relations. 

Septembe /4. Heads of State or Government •hold informal 
`Summit' talks at a dinner in Paris. 
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Chapitre 3 

Aperçu économique de la Communauté européenne. 

Perspectives générales  

Située en Europe de l'Ouest, la Communauté européenne 
regroupe neuf pays et environ 255 millions d'habitants. 
Le but poursuivi par les pays membres-RFA, Belgique, 
Danemark, France, Italie, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas  
et Royaume-Uni-consiste d'une part, à établir une union 
sans cesse plus étroite entre les .peuples européens et 
d'autre. part, à assurer, à l'aide d'une action commune, 
le progrès économique et social. 

A cette fin, les Neuf coordonnent de plus en plus 
leurs politiques étrangères afin de parler d'une seule 
voix sur la scène internationale. De plus en 1961 par 
un accord d'association avec la Grèce, accord assorti 
d'une perspective d'adhésion, la Communauté donnait le 
coup d'envoi à une politique de relation spéciale avec les 
pays du bassin méditerranéen. La Communauté s'est aussi 
employée à resserrer ses liens avec les autres pays de 
l'Europe Occidentale, concluant avec les pays de l'Asso-
ciation européenne de libre échange (AELE)(1) des accords  
instituant pour 1977 une vaste zone de libre échange 
industriel. 

En ce qui a trait à la solidarité économique et sociale, 
les Etats membres mènent de concert des actiuns dans les 
domaines de la formation et de la réadaptation profession-
nelle, de l'emploi, de la sécurité sociale, des travailleurs 
migrants, de l'égalité de salaire entre hommes et femmes. 
Ils unissent leur efforts pour améliorer l'environnement, 
les conditions de travail, pour réduire les inégalités 
régionales et coopèrent à la mutation structurelle d'entre-
prises devant se récycler. 

Pour favoriser la libéralisation des échanges commerciaux 
internationaux et l'établissement de relations économiques 
stables et équilibrées, la Communauté à.multiplié ses liens 
avec l'Afrique, l'Amérique latine, les pays du pourtour de 
la Méditerranée ainsi que.de  nombreux accords d'associations 
(2) 9 La Communauté fut la première des grandes puissances à 
accorder à 104 pays du tiers monde des préférences généralisées(3). 

(1) L' AELE comprend: Autriche, Irlande, Finlande, Norvège, 
Portugal, Suède et Suisse. 

(2) En annexe au chapitre 4 section 1. 
(3) Préférences généralisées signifie la franchise tarifaire 

pour la quasi totalité de leurs exportation de produits 
manufacturés. 



NIVEAU DE POPULATION EN MILLIONS D'HABITANTS .  (4) 

CE USA URSS 

1970 252,6 205,4 242,8 

1980 269,2 227,5 277,8 

8, 

Répartition de la Population  

Si la superficie de la Communauté est relativement 
réduite par rapport à celles de l'URSS et des USA (1.8 
millions Km2  contre respectivement 22,4 et 9,3 millions 
Km2), sa population dépasse celle de chacun des deux 
Grands. 

, 

Si nous comparons ces populations à leurs territoires 
nous constatons que la densité de la populatinn de la Com-
munauté, 165 habitants Km2 , est.sept fois supérieure à 
celle des USA et quinze fois supérieure à celle de l'URSS 
soit, respectivement, 72 et 11 habitants/Km2 . 

La population de la CE n'est pas également répartie sur 
le territoire, cérame l'indique le tableau de la page suivante. 
(5) 

(4) Tiré de "La Communauté Europgenne,.Cartes", publié par 
la Commission des Communautés Européennes en 1974. 

(5) Europa Year Book, 1975. 
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Pays Superficie 	/ Population 	 Densité 
Km 2 	 Millions d'habitants 	h/Km2  

• 

30,513 	 9.76 

Danemark 	 43,074 	 5.03 

France 	 547,026 	 52.34 

Irlande 	 70,283 

Italie 	 301,262 

Luxembourg 	 2,586 

40,812 	 3.5 Pays-Bas 

Belgique 

55.16 

0.35 

320 

117 

96 

43 

183 

136 

331 

On assiste à la formation de grands ensembles de 
régions urbaines. Le plus important de ces ensembles, 
situés dans l'Europe du Nord-Ouest, est délimité par 
Liverpool, Hambourg, Constance, Genève, Le Havre et 
Southampton. Ainsi sur environ 470,000Km 2  vivent 135 
millions d'Européens, citadains à plus de 80%. 

La seconde des régions urbanisées se situe au sud 
des Alpes, reliée à la précédente par l'axe rhénan, Elle 
est constituée essentiellement par la vallée du P 	Gênes,  
Milan, Turin et Venise. 

Il ressort de cette répartition que 70% de la population 
de la Communauté se concentre sur en peu plus de 40% de sa 
superficie. Cependant la politique communautaire en matière 
d'inégalité régionale tend à créer de nouveaux pales de dé-
veloppement sur le littoral tandis que l'attraction des centres 
tertiaires(service, recherche) est en voie de créer de nouveaux 
équilibres démographiques et économiques autour- de Grenoble, 
Karlsruhe, Ispra ou encore la région entre Londres et Oxford. 
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Au niveau des secteurs d'activité de la population des 
pays membres de la Communauté, la part de l'emploi agricole, 
qui reste prédominante dans le sud-est de la CE, diminue au 
fur et à' mesure qu'on avance vers la Mer du Nord. Le sec-
teur industriel prédomine nettement autour de l'axe rhénan 
et dans le triangle Milan-Turin-Genes. Le secteur tertiaire 
domine dans les régions urbanisées et est polarisé par des 
métropoles comme Paris, Londres, etc... 

Les branches industrielles (fabrications métalliques, 
chimie, textile) représentent en valeur et en nombre d'emploi 
la plus grande part de la production industrielle de la CE. 

Nous verrons ces données représentées sous forme de 
tableau à la page suivante. 

• 



POPULATION ACTIVE PAR SECTEUR ECONOMIQUE PAR PAYS 

ALL. 	(1973) 	(1972) 	(1973) 	(1972) 	(1973) 	(1973) 	(1972) 	(1973 	(1973) Pays du 	(M.C.) 

	

R.F.A. 	BELGIQUE DANEMARK 	FRANCE 1RLANDE ITALIE LUX. PYS.BAS ROY7UNI Emploi(000) 

Agriculture 
Pêcheries 	 1,932.0 	158.1 	234.4 	2,635.0 	261 	3,192 	14.5 	309 	421 
Ressources Forestières 	 - 

Mines 
Energie 	 540 	 47.0 	 180.7 	10 	111 	 13 	361 
Ressources 

Industrie 
Manufacturière 	 1255.5 	640.0 	5,651.1 	217 	5,897 	72.6 	1119 	7,664 

Industrie de 	la 

	

2,101 	304.4 	199.3 	1,949. 	79 	1,836 	475 	1,338 Construction 

Transport 

	

298.1 	161.0 	1,250.6 	61 	1,022 	302 	1,501 Communication 

Commerce 	 687.0 	378.2 	3,235.4 	174 	2,579 	931 	3,930 

Administration 

	

1,030,5 	735.9 	6,057.5 	69 	3,863 	64.3 	1,385 	6,970 Services 

Autres Activités 
Economiques 	 10,307 	 37.1 	 181 

TOTALAIde la 

	

27,066 	3,780.6 	11,03,8 	0,959.5 	1052 	18,500 	151.4 	4,5311,22,182 PopulMon totale 

	

43.6% 	38.7% 	47.7% 	40.0% 	
0 
 34.7% 	33.5 	42.9 	33.6 	40.8% 
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Région hautement industrialisée, la Communauté a 

connu au cours des dernières années un certain déclin de 
ses activités agricoles. 

Ainsi de 1958'à 1971, la part de l'agriculture, pêche 
et forêts dans la formation du PNB est passée de 10% à 
environ 5.3%, la population agricole diminuant aussi de 
22% à 9%. Malgré cette diminution quantitative les efforts 
d'industrialisation, de rationalisation de l'agriculture et 
la politique agricole commune ont largement compensés ce 
déplacement de population. 

Les exportations agricoles occupent toujours une place 
importante du commerce extérieur de la Communauté. Cepen-
dant, l'Europe des Neuf importe plus de produits agricoles 
et alimentaires qu'elle n'en exporte. En 1971 elle a exporté 
pour 13,3 milliards de dollars en produits alimentaires soit 
10.5% de la valeur totale de ses exportations. Elle a par 
contre importé de ces mêmes produits pour une somme de 20.4 
milliards •de dollars soit 15.9% du total de ses importations. 

Les principales productions de la Communauté dans le sec-
teur agricole sont: les viandes bovine et porcine, les oeufs 
et la volaille, le riz, le sucre, les fruits et les céréales, 
les produits laitiers, l'huile d'olive, les matières grasses, 
les légumes, le vin, le tabac, le poisson, etc.(7). 

Au cours des quinze dernières années, la consommation 
d'énergie a presque doublé; à ce phénomène s'ajoute la dé-
pendance croissante de la Communauté vis à vis de l'extérieur. 
Cette situation rend la CE très vulnérable aux crises énergé-
tiques. 

En 1950 les besoins énergétiques de la Communauté des Six 
étaient satisfaits selon les répartitions suivantes. 

Charbon 	 83% 

Petrole 	 10% 

Electricité 
7%  primaire 	*****  

Aujourd'hui, la situation est inversée: 

Charbon 	 23% 

Electricité 	 3% primaire 

Pétrole 	 61% 

Gaz naturel 	11.5% 

Nucléaire 	 1.5% 

(7) Pour de plus amples détails, voiries cartes citées 
en référence (4). 
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-Le charbon, depuis 1960, a perdu l'importance qu'il 
avait initialement, à cause des difficultés d'extraction, 
du manque de main-d'oeuvre et des prix très bas du pétrole. 
Aujourd'hui alors que certains prônent le retour au charbon, 
la production communautaire ne peut être que faiblement 
augmentée et demanderait des investissements considérables. 

-Le pétrole communautaire ne satisfait que 2.5% des 
besoins de la CE; les 97,5% autres proviennent de l'Afrique 
du Nord et du Moyen-Orient. Cependant, le pétrole extrait 
de la mer du Nord pourrait couvrir de 10 à 15% des besoins 
de la Communauté. 

Dans le.cadre de la politique commune de l'énergie, 
les Neuf se proposent de réduire d'ici 1985 de 61 à 41% 
la part du pétrole dans leur consommation énergétique. 

-Le gaz naturel est pratiquement la seule ressource pour 
laquelle la CE soit présentement auto-suffisante. L'uti-
lisation croissante de celui-ci va sans doute modifier cette 
situation et la Communauté risque de devoir recourir plus 
substantiellement à des approvisionnements extérieurs malgré 
l'importance de ses réserves. L'objectif de la Communauté 
pour 1985 vise à doubler sa production assurant 
alors 24% de la consommation de la CE. 

-L'augmentation de la consommation énergétique et la crise 111,  
du pétrole ont encouragé la construction de centrales nuclé- 
aires dans presque tous les Etats membres. Le nucléaire 
n'assure cependant qu'une part modeste du secteur de l'énergie. 
Selon les désirs de la CE, l'atome devrait en 1985 couvrir 
entre 15 et 17% des besoins communaL'aires. 

De ce bre:7.survol de la situation économique de la 
Communauté européenne et de l'historique qui précède, 
nous percevons que dans un laps de temps relativement court 
les Etats de la Communauté économique européenne se sont 
transformés en une union douanière prospère qui est 
en pleine croissance et représente le plus grand marché 
au monde. 

• 
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PROFIL STATISTICIU.E DE LA 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ÉLARGIE 

1972 Pourcentage 

	

Produit 	annuel 

	

intérieur 	moyen da 	1972 	1972 	1972 

	

1972 	brut croissance: 	Pillt par Importations Exportations 

	

Population .(en milliards 	PIB réel 	habitant (en milliards (ou milliards 

	

(es péniens) 	de SUS) 1961-1972 	(SUS) 	da SUS) 	da SUS) 

Belgique/ 
Luxembourg 10.06 	36.90 	4.8 	. 3,668 	15.50 	16.00 

France 	51.70 196.07 	5.8 	• 3,792 	26.57 	25.74 

Allemagne 	61.67 257.57 	4.5 	4,177 	39.77 	46.21 

Italia 	 54.34 117.63 	4:8 	2,165 	19.27 	18.54 

Pairs-Bas 	13.33 	46.29 	5.5 	3,473 	17.12 	. 16.39 

Danemark . 	 4.99 	21.25 	4.7 	- 4,259 	5.04 	4.33 

Irlande 	3.01 	5.34 	4.0 	1,774 	2.10 	1.61 

Royaume-Uni 55.88 154.18 	2.6 	2,759 	27.85 	24.35 

	

CEE (Six) 191.10 654.46 	5.0 	3,425 118.24 1-22.83 

	

CEE (Neuf) 254.99 835.22 	4.5 	3,276 153.22 153.16 

Canada 	21.85 106.01 	5.5 	4,852 	18.92 .20.13 

Etate-Unis 	203.84 1,178.49 	4.4 	5,643 	55.56 	49.63 

	

Japon 	106.96 294.41 	' 10.1 • 	2,753 	23.47 	28.60 

Source: Organisa:ion de coopération et de développement économiques 

La remarquable réussite de cette union douanière a 
engendré des espoirs peu réalistes quant à la facilité 
avec laquelle une plus grande intégration économique 
pourrait être réalisée. 

Face aux problèmes économiques •et politiques mondiaux 
et plus directement à ceux de l'Europe, le processus 
tégration dont la réalisation est prévue pour 1980 pourrait 
s'avérer complexe et voirt.mgme  être retardé. 

Malgré les difficultés internes suscitées par cette 
plus grande intégration, les divers rapports sur l'Union 
européenne(8) laissent entrevoir une volonté quasi fédé-
rative de la part de nombreux hauts fonctionnaires de la 
Communauté européenne. 

(8) Trois de ces rapports sont joints à l'annexe du 
Chapitre 4. 



Chapitre 4 

Section la: Evolution de la Communauté. 

En 1944, le concept d'une Europe commune supranatiolale 
trouve son origine immédiate dans le protocole d'entente 
signé par les gouvernements en exil de la Belgique, du 
Luxembourg et des Pays-bas. Ce protocole d'entente devait 
conduire en 1948 à la formation du Benelux. Aux termes de 
cette union, les pays.membres s'engagaient à abolir entre 
eux aes tarifs et à appliquer un tarif extérieur commun aux 
importations en provenance des pays non membres. 

En 1950, les pays Benelux de concert avec la France, la 
République Fédérale d'Allemagne et l'Italie s'engagèrent dans 
un programme d'union économique. C'est ainsi qu'en avril 51, 
les six partenaires signèrent un traité établissant la Com-
munauté européenne du charbon et de l'acier (CECA). Cette 
dernière e opérationelle dès 1952, créait un marché commun de 
l'acier et une amorce de politique économique commune pour 
les six. 

Devant la réussite de la CECA, les ministres des affaires 
étrangères des Six se réunirent en 1955 à Messine afin d'étu-
dier le projet d'une union encore plus complète. Ces travaux 
aboutirent en 1957 à la signature, à Rome, de deux traités 
l'un créant l'Euratom et l'autre la Communauté économique 
européenne. 

Ces deux traités entrèrent en vigeur le premier janvier 
1958. Le premier avait pour but de promouvoir le développe-
ment de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. Le second' 
avait pour but de réaliser l'intégration économique amorcée 
par le traité créant la CECA. Une période de transition qui 
devait s'étaler sur 12 ans fut prévue. 

En décembre 1969 les chefs de gouvernements des Six, 
lors d'une rencontre à La Haye déclarèrent la période de 
transition terminée et prirent la décision de s'engager dans 
une union ,eebnomique et monétaire complète. 

L'intégration substituait aux insitutuions-des trois 
Communautés (CECA, EURATOM, CEE) une 4tructure unique 
regroupant les Commissions et les Conseils des ministres. 
des trois Communautés initiales. Cette structure unifiée 

15, 
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constitue ce qu'il est convenu d'appeler'karché Commun' ou 
Communauté Européenne. (1) 

• 

En 1972, au Sommet de Paris, les chefs de gouvernements 
affirmèrent le principe d'un engagement à bâtir une véritable 
Union européenne. De cette décision résulte, en 1975,de 
nombreux rapports sur l'Union européenne par les principales 
institutions de la Communauté. Ces diverses tendances ont 
été exprimées dans le rapport synthèse de M. Léo Tindemans, 
Premier ministre belge, qui s'intitule "l'Union européenne". 

Entre-temps, la Communauté européenne des Six devenait 
celle des Neuf. Le processus d'élargissement avait débuté 
en 1961-62 par une demande d'adhésion de la part du Royaume-
Uni, de l'Irlande, du Danemark et de la Norvège. Cette 
première négociation achoppa en 1963. Une nouvelle demande 
d'adhésion en 1967 n'eut pas plus de succès. 

En décembre 1969 à la réunion de La Haye les chefs de 
gouvernement des Six réouvrirent les négociations avec les 
quatres pays requérants. Ces négociations débutèrent au 
second semestre de 1970 et conduisirent à l'adhésion de 
l'Irlande, du Royaume Uni et du Danemark. La Norvège,par 
suite d'un référendum national,avait décidé de ne pas adhé-
rer à la Communauté. 

Dès le ler janvier 1973 les trois nouveaux Etats com-
mencèrent à assumer leurs obligations en tant qu'Etats 
membres. Cette intégration à la structure communautaire 
doit s'échelonner sur une période de cinq (5) ans pour 
parvenir à une association complète des Neuf en 1977. 

Pendant cette période transitoire les nouveaux adhérents 
seront tenus d'abolir graduellement tout écart entre leur 
échelle des tarifs d'avant 1973 et le tarif extérieur commun 
de la Communauté, tarif que les Etats membres appliquent de 
façon uniforme aux importations en provenance de pays non 
membres. 

Cette politique monétaire et tarifaire commune, depuis 
le Sommet de Paris en 1972, tend à se généraliser à tous 
les domaines d'activité de la Communauté européenne. 

(1)- Pour de plus amples détails voir en annexe 	4 a) La Communauté Européenne Lettre commerciale 
de la Banque de Commerce Canadienne Impériale. 

b) Record Events, pages 189-191 tiré de Europa Year Book, 1975 sous le titre "The European Communitiés".- 

• 
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Lorsqu'il n'existe pas de politique commune -dans un secteur 
donné on y trouve cependant.le désir et la volonté d'action 
unifiée de 1 t part des organismes et des membres de la Com-
munauté. 

Il existe donc une tendance sinon une volonté coordi-
natrice de niveau supranational qui tente de faire passer 
la Communauté du niveau de la coordination de politiques 
nationales à celui de politiques communes définies en fonction 
de l'intérêt communautaire. 

Chapitre 4 

Section lb: Objectifs et principales politiques de la CEE  

Le Traité de Rome créant •la CEE 	véritable impulsion 
vers la Communauté européenne, avait pour objectifs: "L'éta-
blissement d'un marché commun et, par le rapprochement pro-
gressif des Etats membres, de promouvoir un développement 
harmonieux des activités économiques dans l'ensemble de la 
Communauté, une expansion continue et équilibrée, une sta-
bilité accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie et 
des relations plus étroites entre les Etats qu'elle réunit". 

Le traité précisait que cette mission pourrait être 
accomplie par l'application de certaines mesures: 

- élimination des barrières tarifaires; 

- libre circulation à l'intérieur de la communauté des 
biens, des personnes et des capitaux; 

- établissement d'une politique commune de l'agriculture, 
des transports et de la concurrence; 

- institution d'un tarif douanier commun et d'une politique 
commerciale commune à l'égard des pays non membres; 

- harmonisation et coordinations des politiques nationales. 
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Les principales politiques communes de la Communauté 
européenne ne sont à toute fin pratique que la continuation 
des politiques mises de l'avant par les trois traités qui 
les ont précédées. 

AGRICULTURE 

Ainsi au niveau de l'agriculture, la politique commune 
fut adoptée par étapes depuis 1962 et porte principalement 
sur: 

a) l'établissement d'un marché commun pour tous les 
principaux produits de l'agriculture; 

b) un soutien monétaire accordé par le fond agricole 
visant, d'une part, la réforme de la structure agri-
cole à savoir la diminution de petites exploitations 
au profit d'exploitations plus grandes et plus pro-
ductives et, d'autre part, une garantie quant aux 
prix à l'intérieur et permettant de faire face à 
la concurrence de l'extérieur; 

c) un système de tarif unique en ce qui concerne les 

11› 	
importations agricoles en provenance de pays tiers, 

Depuis 1972, on assiste à la tendance de diminuer les 
crédits affectés au soutien des prix en faveur de la 
réforme de la structure agricole au sein de la Commu-
nauté et, afin de diminuer les coûts de la politique 
agricole commune 

TRANSPORTS 

Une politique commune des transports fut adoptée en 1965 - 
Élie couvrait les transports ferroviaire, 	routier ainsi que 

les voies d'eau navigables à l'intérieur de la Communauté. 
Cependant, ce n'est qu'en décembre 1968 qu'un échéancier 
fut adopté. Ce dernier affecte principalement le transport 
routier et l'harmonisation des conditions de concurrence. 

Ainsi,en 1968,furent éliminées les licences d'impor-
tations entre les pays de la Communauté. En 1971 un 
arrangement régissant le transport de voyageurs fut adopté. 
En mai 1972 il fut décidé de standardiser, avant 1980, les 
règles régissant les charges maxima en volume et en poids 
permissibles aux frontières. 

• 



Les prioritées actuelles concernent la sécurité 
routlère et la coordination des investissements d'infra-
structure. 

CHARBON ET ACIER 

La politique du charbon et de l'acier de la Communauté 
a eu pour effet e en 1954 ) de faire disparaître les entraves 
commerciales entre les membres. La Communauté fixe les 
prix et impose des amendes aux compagnies qui enfreignent 
les règles du traité de la -CECA, 	La Communauté peut 
effectuer des prêts à l'industrie de même qu'elle met de 
l'avant des programmes de relocalisation de travailleurs 
déplacés par les progrès techniques et soutient la recher.che 
médicale, sociale et écologique dans ce secteur. 

ENERGIE ATOMIQUE 

La politique nucléaire de la Communauté avait pour but 
de stimuler et coordonner la recherche publique et privée 
dans le domaine de l'énergie nucléaire, en assurant la libre 
circulation des informations et en encourageant la construction 
de centrales nucléaires. La responsabilité de l'Euratom a un 
caractère avant tout réglementaire, établissant des règles 
communes régissant l'énergie atomique dans la Communauté. 

En 1959 étaient éliminés, entre les Six, les droits à 
l'importation et à l'exportation de matériaux nucléaires. 
Cette tâche fut confiée à une agence indépendante ayant des 
droits d'option exclusifs sur toute transaction de matériaux 
fissibles. Un tarif commun fut appliqué aux importations et 
exportations des pays tiers. Les travailleurs de ce secteur 
bénéficient de la liberté de mouvement à l'intérieur de la 
Communàuté et d'une assurance contre les risques nucléaires. 

La Communauté conclut une entente en 1972 avec l'AIEA 
(Agence Internationale de l'Energie atomique) selon laquelle 
elle se chargeait de l'inspection des sites nucléaires à 

• l'intérieur de la Communauté. L'AIEA ne vérifie que les 
activités des inspecteurs de la Communauté. 

19. 

• 

• 
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En 1973, le Conseil des Ministres mit au point un programme 
d'activités de recherches pour l'Euratom . Ce programme devait 
être réalisé par le Centre Commun de Recherches. Les princi-
paux champs d'activités dégagés dans ce programme portaient 
sur l'aspect sécuritaire des réacteurs, la protection de l'en-
vironnement, les standards industriels, la prospection des 
ressources terrestres à l'aide de satellites et de la recherche 
dans des 'domaines non nucléaires dans le cadre du Traité de 
non prolifération des armes nucléaires, traité auquel la France 

ne participe pas. 

INDUSTRIE, SCIENCE, TECHNOLOGIE 

En mars 1970, la Commission mit de l'avant un plan 
devant conduire à une politique industrielle commune dans 
le but de stimuler, à l'échelle communautaire, la croissance 
de l'industrie et de la technologie européenne. 

En juin 1972, la Commission proposa que l'entière et 
seule responsabilité de la Communauté soit reconnue en ce 
qui a trait à la recherche scientifique et au développement 
technologique. En octobre de la même année au Sommet de 
Paris, les chefs d'Etat et de gouvernement décidèrent 
d'établir une politique industrielle commune pour la Com-
munauté. Cette prise de position signifiait: 

gl, 	
-  l'élimination des barrières fiscales, légales et 

techniques qui empêchaient les fusions d'entreprises; 

- l'adoption d'un statut européen pour les compagnies; 

- la promotion à l'échelle européenne de la compétition 
dans les domaines de haute technicité; 

- la transformation et la conversion d'industries non 
concurrentielles; 

En janvier 1974.1e Conseil approuva le programme de la 
Commission pour une politique scientifique et technologique. 
Le principal objectif de ce programme résidait dans la créa- 
tion d'un Comité pour la recherche scientifique et technique 
(CREST) chargé de la coordination de tous les aspects des 
politiques scientifiques nationales non sujets au secret 
industriel ou militaire. Ce comité s'occupe des actions et 
projets de recherches de la Communauté dans les divers do-
maines où elle agit. 

• 
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ENERGIE 

Ce secteur fit l'objet, en 1964,d'un protocole d'entente 
sur.une pcaitique énergétique commune. En 1969, le Conseil 
adopta les principes de base de cette politique. ces pré-
visions se heurtèrent d'abord au fait que les approvisionne-
ments en énergie tombaient sous la juridiction de différents 
traités et en second lieu aux variations du marché mondial 
de l'énergie. 

-.- 	- 
Quoi qu'il en soit, en janvier 1972 le Conseil accepta 

que les Etats membres avisent une fois l'an la Commission 
de leurs investissements effectifs et prévus en ce qui a 
trait aux hydrocarbures et à l'électricité. En 1972 la 
Commission prépara des propositions afin d'établir une po-
litique du commerce et de l'approvisionnement en hydro-
carbures. Au Sommet de Paris (octobre 1972) les chefs 
d'Etat et de gouvernement invitèrent les institutions de 
la Communauté à donner, dès que possible, une formulation 
définitive à cette politique. Le besoin d'une telle poli-
tique fut à nouveau mis de l'avant au sommet de Copenhague 
en décembre 1973. En mai 1974,1a Commission, dans le cadre 
d'une politique à moyen terme, proposa une nouvelle stratégie 
dont le but essentiel était de réduire la dépendance de la 
Communauté face à l'extérieur. 

En novembre 1974 la Commission approuva les objectifs 
pour 1985 et recommanda: 

- un accroissement de l'usage de l'énergie nucléaire; 

- le maintien du niveau de production interne de charbon 
et une augmentation des importations; 

- la stabilisation de la consommation des huiles brutes; 

- une augmentation de la consommation du gaz naturel. 

On estimait économiser 5% de l'énergie d'ici 1985. 

POLITIQUE SOCIALE 

Selon les Traités de la CECA, de l'Euratom et de la 
les.travailleurs ont le.droit de se déplacer libre-

ment d'un pays à l'autre sans perdre leurs bénifices sociaux, 
s'il continuent à y contribuer ainsi que le droit de 
prendre leur retraite dans le pays de leur choix. 
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En novembre 1970 les Six décidèrent d'harmoniser 
aussi leurs politiques sociales. En 1971 fut adoptée une 
réforme du Fond social. En 1972 la Communauté fit une étude 
de la situation de travailleurs migrants. En janvier 1974 
le Conseil adopta un programme d'action pour la période 

 1974-76. 

En juin 1974, sept mesures furent annoncées: 

- une assistance de la part du Fond social aux handicapés 
et aux travailleurs migrants; 

- un programme d'action pour les travailleurs handicapés; 

- la mise sur pied d'un comité pour la sécurité indus-
trielle; 

- un élargissement des compétences de la Commission pour 
la sécurité et la santé des mineurs; 

- le principe de non-discrimination quant au sexe; (à 
travail égal salaire égal); 

- le principe de la semaine de 40 heures et d'un congé 
annuel de 4 semaines; 

- la mise sur pied d'une Fondation européenne pour l'amé-
lioration des conditions de vie et de santé. 

A ces mesures s'ajoutaient une coordination des pôli-
tiques d'emploi et de protection sociale et des mesures 
visant à impliquer les dirigeants d'entreprises et les 
travailleurs dans les actions communautaires. 

ENVIRONNEMENT 

Dès 1971 un comité spécial sur l'environnement fut 
établi. En 1972 la Commission présenta un programme pour 
la protection de l'environnement en insistant sur la pol-
lution industrielle. Le Sommet de Paris insista sur l'im-
portance d'une politique de l'environnement et invita les 
institutions de la Communauté à établir, avant juillet 
1973 un programme d'action comportant un échéancier précis. 
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En avril 74 la Commission mit de l'avant trois 
types de projets: 

• 
- /la réduction de la pollution et la prévention 

des puissances; 

- l'amélioration de l'environnement et de la qualité 

de la vie; 

- la coopération avec les organismes internationaux de 
protection de l'environnement. 

Pour de plus amples détails voir au chapitre six 
le programme d'action sur l'environnement. 

EDUCATION 

Le domaine de l'éducation n'est pas mentionné 
spécifiquement dans les Traités. Cependant la politique 
de la Communauté vise à la reconnaissance mutuelle des 
qualifications académiques. Depuis novembre 1971, date 
de la première rencontre des ministres de l'éducation 
des Six, un Institut universitaire européen a été ins-
titué à Florence. Cet institut, qui entrera en opé-
ration à l'automne 1976, pourra accueillir environ 
600 post-gradués. 

Ces politiques générales, telles qu'énoncées, peu-
vent laisser sceptiques quant à l'envergure réelle de 
l'action entreprise par la Communauté. Cependant, il 
faut être conscient que même si la Communauté européenne 
à prés de 20 ans d'existence, elle n'a réalisé son union 
économique et monétaire qu'en 1968. De plus, la néces-
sité et la volonté de passer d'une coordination de 
politiques nationales à une planification, une action 
globale ne date que du Sommet de Paris en 1972. 

Nous devons donc nous rendre compte que nous 
assistons à la véritable émergence de la Con-nunauté 
européenne et que les nombreuses crises qui la se-
couent sont le reflet d'une démarche et de négocia-
tions vers un véritable ordre supranational. • 
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CHAPITRE 4 

Section 2: Structures et Fonctionnement de la Communauté  

La structure et les institutions actuelles de la 
Communauté européenne représentent l'aboutissement de plus 
de vingt-cinq ans de vie "Communautaire" en Europe et le 
résultat de la fusion des autorités exécutives des trois 
Communautés antérieures. 

Quatre organismes assurent la réalisation des tâches 
de la Communauté européenne, soit la Commission, le Conseil, 
le Parlement européen et la Cour de justice. Depuis quel-
ques années, deux autres organismes sont venus se greffer 
officieusement à l'appareil communautaire: le Comité des 
représentants permanents et le Conseil européen. 

La Commission  

La Commission est composée de treize (13) membres: 
deux respectivement pour la RFA, la France, l'Italie et 
le Royaume-Uni et un respectivement pour la Belgique, 
le Danemark, l'Irlande, le Luxembourg et les Pays-Bas. 
Ces commissaires sont nommés d'un commun accord par les 
gouvernements des pays membres pour un mandat renouvelable 
de quatre ans. Les mandats du Président et des cinq Vice-
présidents sont renouvelables tous les deux ans selon des 
procédures internes. 

Les Traités des Communautés européennes assignent 
à la Commission des tâches étendues. Celles-ci peuvent 
être schématiquement réparties comme suit: la Commission 
est l'organe d'exécution des Communautés. Elle est l'unique 
initiatrice de la politique communautaire et exprime l'in- 
térêt communautaire au sein du Conseil. La Commission assure 
le respect et la bonne application des Traités. Enfin elle 
agit en tant qu'intermédiaire et médiatrice auprès des gou-
vernements des pays membres. 

Les décisions de la Commission sont prises par simple 
vote majoritaire. Les représentants ne sont pas des fonc-
tionnaires nationaux et ne doivent prendre en considération 
que l'intérêt communautaire. La Commission est responsable 
devant le Parlement européen qui peut remercier les membres 
de la Commission par un vote de censure à la majorité des 
deux tiers. 

Le travail administratif, bureaucratique et de recherche 
de la Commission s'effectue par les quelques 7,000 employés 
assignés à l'un des 19 directorats généraux ou à l'un des 10 
services spécialisés. La responsabilités de chacun de ces 
unités revient à un membre de la Commission. 

• 



25. 

Le Conseil  

Le Conseil des Ministres réunit les représentants des 
gouvernements des Etats membres. Le Ministre des Affaires 
étrangères peut être considéré comme le "principal" repré-
sentant de son pays au Conseil. Cependant, la composition 
de ce Conseil peut changer selon le sujet à l'étude. Par 
exemple, à une séance portant sur l'agriculture, les mi-
nistres de l'Agriculture seraient présents. Au besoin, 
avec ceux-ci pourraient se trouver les Ministres des 
Finances. Donc, un et parfois deux représentants de 
chaque pays participent aux réunions qui ont lieu plusieurs 
fois par mois, habituellement pendant quelques jours con-
sécutifs. La présidence est exercée à tour de rôle par 
chaque membre du Conseil pour une durée de six mois. 

Les voix des pays au Conseil sont pondérées comme suit: 
RFA, France, Italie, Royaume-Uni, 10; Belgique, Pays-Bas 
5; Danemark, Irlande, 3, et Luxembourg, 2. La majorité 
qualifiée est de 41 sur les 58 voix. Dans les cas excep-
tionnels où le Conseil est autorisé à voter sur une propo-
sition qui n'émane pas de la Commission, ces 41 voix doi-
vent représenter six pays. 

La Commission est représentée aux réunions du Conseil. 
Toute proposition jugée inaltérable par la Commission ne 
peut être amendée que par un vote unanime du Conseil. 

• Le Conseil est l'organisme qui discute et dispose des 
propositions que lui soumet la Commission. C'est le Conseil 
qui prend les décisions de la Communauté. 

Le Conseil a un Secrétariat-Général qui emploie plus 
de 1150 personnes. 	• 

•Types  de décisions  

Le Traité de la CECA définit une série de types de 
décisions et leurs sens respectifs. Les décisions qui 
peuvent être rendues dans le cadre des traités de la CEE 
et de l'Euratom ont cependant des limites quelque peu 
différentes. 

..CECA-Traité de Paris 

La Commission (anciennement la Haute Autorité) peut 
prendre une décision, formuler une recommandation ou émettre 
un avis. La décision.est obligatoire en tous ses éléments 
et est directement applicable dans tout Etat membre. La 

• 

• 
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recommandation comporte obligation quant aux buts assignés, 
mais laisse à ceux qui en sont l'objet le choix des moyens 
propres à atteindre ces buts. L'avis ne lie pas. 

Le Conseil, généralement à la demande de la Commission, 
émet des.  avis simples ou des avis conformes auxquels est 
subordonnée l'adoption de certains actes de la Commission. 

La Commission agit habituellement sans contrainte 
au niveau individuel comme au niveau de la réglementation 
générale. 

..CEE et Euratom - Traité de Rome  

Le Conseil et la Commission prennent divers genres de 
décisions. Le règlement a une portée générale. Il est 
obligatoire dans tous ses éléments et il est directement 
applicable dans tout Etat membre. La décision peut être 
destinée soit à un gouvernement, soit à une entreprise ou 
à un particulier. Elle est obligatoire dans tous ses 
éléments pour les destinataires qu'elle désigne, mais est 
régie par les règles de procédure nationales dans les 
cas non-gouvernementaux. La directive lie tout Etat membre 
quant au résultat à atteindre, mais laisse à la totale 
discrétion des instances nationales le choix des moyens 
à prendre. La recommandation et l'avis ne lient pas. 

Le Comité des représentants permanents (Coreper)  

Dans un but premier de sauver du temps aux Ministres 
du Conseil, on a institué le Comité des représentants 
permanents (Coreper). Ce Comité, qui est constitué des 
chefs des délégations permanentes des neuf pays membres, 
prépare et coordonne le travail du Conseil, avec le con-
cours des hauts fonctionnaires de la Commission. 

L'activité et les responsabilités du Coreper se sont 
développées au point que bien des décisions sont en fait 
prises par ce Comité. Dans le cas d'accord unanime des 
représentants permanents, les propositions sont présentées 
au Conseil comme des points dits "A" et d'habitude ne font 
pas l'objet de discussions au Conseil. Les points dits "B" 
à l'ordre du jour du Conseil sont ceux sur lesquels il n'y 
a pas eu d'accord au Coreper. Donc, le Coreper joue un 
rôle très important auprès du Conseil et à l'intérieur de 
la Communauté. 

• 
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Le Parlement européen 

Le Parlement européen est formé de 198 membres, 
choisis par les neufs parlements nationaux parmi leurs 
membres sur une base proportionnelle quant à l'affilia-
tion politique. Les délégations nationales sont ré-
parties' comme suit: RFA, France, Italie, Royaume-Uni, 
36; Belgique, Pays-Bas, 14; Danemark, Irlande, 10; Luxem-
bourg, 6. Cependant, à l'intérieur du Parlement l'affilia-
tion politique prime sur l'appartenance nationale. 

Le Parlement se veut le vérificateur du travail de 
la Commission et du Conseil. La majorité des propositions 
qu'envoie la Commission au Conseil requièrent l'avis du 
Parlement. Cet avis est demandé soit,par la Commission 
elle-même, soit par le Conseil de sa propre initiative ou 
sur recommandation du Comité économique et social. Le 
Parlement peut poser des questions orales et écrites à 
la Commission et au Conseil. Le Parlement peut à la 
limite remercier les membres de la Commission mais n'a 
aucun droit de véto'sur les décisions du Conseil des 
Ministres. 

En matière budgétaire, depuis 1975, le Parlement 
détient la décision finale sur la petite partie du budget 
couvrant les frais d'administration. Le Parlement a 
douze Comités permanents et un personnel permanent de 
plus de 1).50 personnes. Il se réunit sept fois par an, 
à Strasbourg et au Luxembourg. 

La Cour de Justice  

Neuf juges indépendants, nommés . conjointement par 
les Etats membres pour des mandats renouvelables de six 
ans, constituent la plus haute autorité juridique. .Les 
décisions sont prises à la majorité simple et aucun avis 
dissident n'est rendu public. Les juges sont assistés de 
quatre avocats généraux. 

C'est.la Cour qui s'occupe des conflit's - qUI surgissent 
entre les pays membres de la Communauté, entre ceux-ci et 
les institutions de la Communauté ainst -, que des appels 
interjetés.par  toute. personne physique ou morale. La . 
Cour est appelée de plus en plus à statuer sur l'interpré-
tation ou l'application des règlements et des traités de 
la Communauté. 

Les cours nationales ont toujours pleine juridiction 
sur le droit civil et criminel, mais elles sont appelées 
aussi à appliquer 1a législation communautaire. La Cour 
emploie environ 250 fonctionnaires. 

• 
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Le Conseil européen .  

On a donné le nom de Conseil européen aux rencontres 
des chefs de gouvernements et d'Etat que ceux-ci ont pris 
l'habitude de tenir au moins une fois l'an et surtout aux 
moments où une décision importante et critique pour l'in-
térêt communautaire n'a pu être arrêtée par les instances 
habituelles, soit le Conseil des Ministres. 

Le Conseil européen 'n'est pas encore institutionnalisé 
au sein de la Communauté. Il n'a pas de statut légal mais 
il y joue cependant un rôle de plus en plus grand. 

,k . 
Ii-e■eN.Coreités-, Corréultàtifs  

---------- 	- _ 
Il existe plus de 70 corps consultatifs composés 

d'experts indépendants, de représentants nationaux, 
représentants de divers groupes socio-économiques, etc. 
selDn l'intérêt du comité. Il existe aussi des comités 
consultatifs 'ad hoc  pouvont être mis sur pied au besoin et 
dissous par la -suite. On n'en mentionne ici que quelques-
une des plus importants. 

.Le Comité économique et social  

Ce comité de 144 membres représente les employeurs, 
les syndiqués et d'autres groupes socio-économiques (y 
compris les consommateurs) en nombre égal. Les pays 
membres y sont représentés dans une proportion pondérée. 

La Commission et le Conseil doivent demander l'avis 
de ce Comité concernant toute proposition majeure. Le 
Comité peut aussi offrir ses conseils sur un sujet quel-
conque sans en avoir été saisi. 

.Le Comité Consultatif  

Ce comité de 81 membres et un observateur de la Com-
munauté joue auprès de la Commission le même rôle que le 
Comité économique et social en ce qui coi % cerne toute pro-
position qui relève du traité de la CECA. 

.Le  Comité pour la Recherche scientifique et technique  
(CREST) 

Ce comité, qui renve de la Commission, est chargé 
de la coordination de tous les aspects des politiques 
nationales de recherches non soumis au secret militaire 
ou industriel. 

Il est constitué de représentants nationaux. 

Ce Comité qui joue un rôle de première importance 

28. 



au sein de la Communauté sera examiné en détail au 
Chapitre 5 Section 2. 

..t  
Financement  

La Communauté devrait s'autofinancer ici à 1978, 
ce qui constituerait l'aboutissement d'un processus 
amorcé en 1970.( 1 ) 

Avant cette date, la Communauté tirait essentielle-
ment son financement de contributions des pays membres. 
Le 21 avril 1970 il fut décidé de remplacer les contri-
butions des membres par des ressources propres à la Com-
munauté. Ces dernières devaient passer de 45% en 1973 à 

92% en 1977. 

Comme nous venons de constater, ce système est mis en 
place de façon progressive entre le ler janvier 1971 et le 

ler janvier 1978, date à partir de-laquelle la Communauté 
devrait être financièrement autonome. 

Pendant la première phase, s'étendant de 1971 à 1974, 
la Communauté devait tirer une partie de ses revenus de: 

29. 

la totalité des droits d'importations 
agricole si 

de produits 

une fraction croissante des droits de douanes, moins 
10% servant à couvrir les frais de perception et . 
d'administration par les Etats membres; 

- des contributions directes, décroissantes, de la: 
part des Etats assurant le complément de budget.! 

Depuis 1975 les six:membres originaux n'effectuent 
plus de contributions directes alors que le pro .cessus 
décrit ci-haut continue de s'appliquer pour les trois 
nouveaux membres et ce jusqu'en 1978. 

A partir de cette date, le financement de la Communauté 
sera assuré exclusivement par la totalité des droits de douanes 
et d'importations et, par une proportion ne dépassant pas 1% 
d'une taxe à la valeur ajoutée. Cette dernière Mesure vise à 
répartir plus équitablement les contributions des membres. 

_ 
Cette modification du mode de financement de la Com-

munauté nécessitera un traité amendant les traités de Rome 
et de Paris ainsi que le traité qui fusionna les Communautés. 

Voir Financial Provision Annexe 4 point 2, le Traité 
concernant l'accession du Royaume-Uni de l'Irlande et 
du Danemark à la Communauté européenne, p. 967. 

(1) 
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Les sommes consacrées aux actions communautaires 
représentaient en 1974 2.2% du budget total des Neuf. 

En,1975 elles s'élevaient à 5,575 millions d'unités 
de compte soit 6,690 millions en monnaie américaine de 
1974.(2) 

La décision de 1970 visant à conférer une indépendance 
financière à la Communauté a pour corollaire un accroisse-
ment du contrôle budgétaire par le Parlement européen. 
Selon le protocole de 1969, dès 1976, le Parlement euro-
péen aura droit de regard sur le budget .de la Communauté. 

Dans le cadre de ce processus, le Conseil établit un 
estimé des dépenses et des revenus prévus pour la Communauté. 
Le parlement par un vote majoritaire de ses membres peut 
amender ce budget exploratoire. 

Le Conseil appuyé d'une majorité qualifié peut par un 
vote amender les amendements du Parlement. A tout moment 
de ce processus, le Parlement peut amender les amendements 
du Conseil par un vote à la mojorité des 2/3. Cependant, 
si le Parlement, après une certaine période de temps, ne 
s'est pas prononcé sur les amendements du Conseil ceux-ci 
entrent en vigueur automatiquement. 

(2) En décembre 1974, la parité de l'Unité Compte 
s'établissait à 1 UC 	$1.20 US. 
Cf. "The European Communities", texte tiré de 

Europa Year Book 1975,  en Annexe. 
• 
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Section 3: ‘  La Volonté d'action unifiée  

Le rapport que M. Tindemans a présenté au Conseil 
européen, à la fin de 1975, se veut un bilan des rapports 
des institutions communautaires ainsi que de certaines 
consulations auprès des gouvernements et de milieux re-
présentatifs de l'opinion publique sur la question du 
futur de la Communauté. Le rapport Tindemans et les 
neuf autres rapports sont présentement devant les Par-
lements nationaux afin d'être discutés. 

D'une façon globale, nous pouvons dire que le rap- 
port Tindemans suggère un renforcement du lien communautaire 
européen. M. Tindemans suggère un accroissement des pou-
voirs centraux (communautaires) .qui mènerait en fait vers 
une forme de fédéralisme. Dans cette optique, il propose 
que la Communauté, au lieu de coordonner les politiques 
nationales, élabore plutôt une politique communautaire 
commune et cohérente, ceci tant au niveau de la politique 
extérieure qu'au niveau de la sécurité ou de l'action à 
apporter face aux crises qui peuvent surgir dans l'envi-
ronnement géographique immédiat de l'Europe. 

Pour ce faire, M. Tindemans propose de nombreux chan-
gements dans les institutions communautaires. Il cherche, 
à travers ces transformations, à donner plus d'autorité, 
d'efficacité, de légitimité et de cohérence au fonctionne-
ment de ces institutions. 

Il suggère notamment d'étendre au Parlement la faculté 
d'initiative. Il propose d'institutionnaliser le Conseil 
européen, de lui assigner des fonctions précises, à savoir 
déterminer l'orientation générale cohérente communautaire, 
en somme, de lui décerner un rôle précis qui rehaussera et 
son autorité et son efficacité. M. Tindemans insiste aussi 
que le Conseil des Ministres soit modifié dans son fonction-
nement afin de favoriser une plus grande continuité et une 
rapidité et une cohérence d'action accrues. 

Enfin, ces propositions et d'autres encore visent à 
rendre les institutions et le fonctionnement de celles-ci 
aptes à promouvoir et à développer une véritable Union-
européenne. L'élection au suffrage universel du Parlement 
européen, projet déjà en chantier, mais encore en négocia-
tions, ainsi.que l'auto-financement de la Communauté, tous 
deux prévus pour 1978, marqueront deux étapes importantes 
dans ce mouvement qui semble bien se développer vers une 
unification de l'action européenne. 

• 
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Chapitre 5 

Section 1. Obiectifs et politiques en matière de R-D.  

C'est depuis 1958, soit depuis la création de la 
CEE et de l'Euratom, qu'on assiste à une tentative de 

recherche communautaire, quoique peu cohérente au début. 

Le Parlement européen, par une résolution adoptée en 
1975 (1), critiquait, pour la période de 1958 à 1972, le 
manque de "projets de recherches appropriés et clairement 
définis à l'intérieur du Centre commun de recherches. 
D'autres encore estimaient (2) qu'au début 1972, une 
politique scientifique, technologique et industrielle 
n'était encore "qu'un espoir". 

Il faut cependant constater que la Communauté ef-
fectuait de la recherche même si elle manquait d'un 
cadre global dans lequel elle aurait pu s'insérer. La 
CECA avait tout de même dépensé au delà de $120 millions 
pour la recherche jusqu'en février 1974. Celle-ci 
s'effectuait dans les instituts nationaux de recherches 
et concernait surtout les problèmes de.,pollution et de 
santé dans les industries de l'acier et du charbon. 
L'Euratom avait pour sa part dépensé, dans le même temps, 
quelques 1,030 M U.C. pour la recherche nucléaire à 
l'intérieur des quatre établissements du Centre commun 
de recherche. 

C'est finalement en octobre 1972 que les chefs d'Etat 
et de gouvernement, réunis à Paris, ont décidé que la 
Communauté devait avoir des objectifs communs et développer 
une politique commune dans le domaine de la science et de 
la technologie. (3) 

Cette résolution d'intention a abouti aux résolutions 
du. Conseil du. 14 janvier 1974. qui formaient la première 
expression de la volonté des pays membresde coordonner 
leurs politiques scientifiques nationales et de définir 
des priorités et des objectifs communs dans le domaine de 
la science et de la technologie. On a également à cette 
date, approuvé un programme initial d'action dans ce 
domaine et aussi engagé la participation de la Communauté 
à la Fondation Européenne des Sciences. 

.(1) "Resolution on the assessment of the activities of 
the Joint Research Centre from 1958 to 1972r 

. JO No C95/6.28.4.75. 

(2) Williams, Roger (1973). European Technology.  London: 
Croom Helm p._53. Il cite un rapport fait par R. 
Toulemon présenté à un congrès de la CE, avril 1972.. 

(3) Voirie tableau joint à cette section, qui -représente 
une première illustration concrète de la noursuitp Ae 

. la nouvelle orientation communautaire: .  "Table 1.. JRC 

multiannual programme 1973-76." 



Ces résolutions marquent l'an zéro en matière de 
science et technologie communautaires. Le Comité de 
la recherche scientifique et technique - le CREST - 
a été créé(  à cette date, pour aider la  Commission et  - 
le Conseil à accomplir certaines tâches décrites dans 
un échéancier - la "première phase" - couvrant les 
années 1974 à 1976. 

Ces tâches consistent à comparer et à examiner les 
politiques nationales; à identifier, analyser et comparer 
des objectifs définis par les Etats membres; à développer 
des méthodes et des moyens de coordination des politiques 
nationales dans le but d'éliminer les doubles emplois et 
de promouvoir l'efficacité des actions et l'harmonisation 
de procédures d'élaboration et de mise en oeuvre des po-
litiques scientifiques, 'etc; à promouvoir des discussiOns 
visant à développer une approche commune face aux pays 
tiers et aux organismes internationaux. 

Cette première phase, si l'échéancier est respecté, 
aura permis aux "institutions Communautaires de dégager 
les lignes directrices d'une politique commune de la 
science et de la technologie" (4).. 

La Commission estimait, en octobre 1975, qu'en 
ce .qui concerne les buts premiers - la coordination 
des politiques nationales.  .et la sélection d'objectifs 
communs - le CREST n'avait pas eu grand succès. 

Les problèmes rencontrés au niveau de l'inégalité 
du développement scientifique et technique dans chacun 
des pays et de l'existence toute relative de politiques 
scientifiques nationales dans certains des pays ont sans 
doute contribué à ce peu de succès. 

Cependant le CREST a pu amorcer certains projets commu-
nautaires qui s'avèrent très intéressants: l'information 
scientifique et technique, les nouvelles sources d'énergie, 
ainsi que la coopération avec les pays tiers, surtout par 
l'entremise du COST (Coopération scientifique et technique 
au niveau européen). 	 • 

Presentement, la tendance communautaire se perte da-
vantage vers une véritable politique commune que verà uii  
simple coordination de plusieurs politiques. - 

(4) 	JO Nod7/2 -4, 20-1-74 "Résolution du Conseil du 14 
janvier 1974 relative à la coordination des politiques 
nationales et à la définitio n. des actions d'intérêt 
communautaire dans le domaine de la science et de la 
technologie". 

33. 
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Cependant 

dans uh contexte global, ce sur quoi on a voulu insister 
aussi, c4st la création dans la Communauté d'une plus 
grande mesure d'auto-suffisance industrielle et énergétique(5). 

On'tente aussi d'aider l'industrie à devenir 
compétitive sur le plan mondial. Ceci implique la 
formation de "compagnies européennes" ainsi qu'une 
recherche industrielle au niveau européen appuyée 
sur le traitement des données informatisées. (data 
processing). 

Dans le contexte industriel toujours, un Office 
européen des Brevets a été mis sur pied pour mieux 
protéger les résultats de la recherche européenne. 
Les'brevets émis par cet office primeront sur les 
brevets nationaux. 

. 	 . 

5 ) La Communauté veut moins dépendre de sources 
énergétiques extérieures. Pour réaliser son indépen-
dance énergétique, la Communauté s'est fixée comme but 
les objectifs suivants: 

Besoins énergétiques (en pourcentage)  

Combustibles 22.6% 	 10% 	 17% 
solides 

pétrole 	61.4% 	 64% 	 49 à 41% 

gas naturel 	11.6% 	 15% 	 18 à 23% 

énergies 
hydraulique 
et géother-
mique 

3.0% 	 2% 	 3% 

énergie 
nucléaire 	1.4% 	 9% 

Voir JO  No C15311-9,9.7.75., en Annexe. 
13% à 16% 
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Il serait donc prudent d'attendre et intéressant 
de voir quel sera le sort accordé au Rapport Tindemans, 
mais surtout au bilan fait par le CREST lui-même sur ces 
trois dernières années de tentative de coordination des 
différentes politiques scientifiques nationales. 

Les objectifs et les priorités, tels qu'ils existent 
présentement peuvent néanmoins être exprimés d'une façon 
assez claire; (6) 

1. Ressources: énergie, agriculture, matières premières; 

2. Environnement: critères pour les polluants; réduction 
et prévention . de  la pollution, protection de l'environ-
nement naturel; 

. 3. Développement économique et industriel: traitement . 
de données informatisées (data processine,aéronautique, 
fer et acier, textiles; 

4. Recherche et la qualité de la vie: recherches sociales, 
recherche biomédicale, développement urbain et systèmes 
de télécommunications. 

Les critères qui ont gouverné à la mise en place des 
programmes existants à l'intérieur de chacun de ces domaines 
sont:. 

a. que ces projets concernent et avantagent tous les pays  
membres (énergie, environnement); 

b. que les pays membres n'Ont pas, seuls, les moyens 
' adéquats (fusion thermonucléaire); 

c. que la tâche exige un marché très étendu (traitement 
dè données et aéronautique); 

6') Exception faite cependant de la recherche agricole. 
C'est depuis juin 1974 qu'il.existe un.Comité permanent 
de la recherche agricole composé de représentants des 
Etats membres et qui doit coordonner les actions natio-
nales de recherche ainsi. que de mettre en oeuvre.des 
projets communs, le tout en concordance avec la poli-
tique générale de la Communauté dans le domaine.de  
la sc:tencçl et de la:technologie. Nous n'avons pas 
pu trouver de dotument qui exprime une politique claire 
an matière de recherche agricole. 
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d. que le projet est de par sa nature transnational 
(télêcommunications, océanographie, météorologie). 

Le à champs prioritaires de la Communauté traduisent 
donc des intérêts nationaux communs actuels. 
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20 
20 
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P.M.i....31.M.Ma._:LL.m -.1.....;rume 1973 
Staff 	2udgetary 

iét line total apurouriation 

Decision of 25 e.usliçusi:.:1975 --1 
Staff 	Budgetary • 

1st line total appropriation': 
• 

(1) JOIirT PROGRAI:ZIE 

meaummememr.a* 

• 
2.11 Waste  processing and torage 	 . 	: 40 	75 	6 900  om 	32 	60 	5 512 ow . 	. 

2.12 Plutonium and transuranic elements 	. . 	 • 63 	126 ' 	13 000 000 	63 	124 	13 000 000 
2.13 Materials science . 	. 	 . 	50 	'89 	8 500 000) 	' 79 	143 . 	13 600 000 ' 

2.13 Basic research on 'materials . 	
, 

. 	• 	29 	52 	5 100 000) 
2.14 Hydrogen production' 	 • 	 ' 	37 	70 	6 700'000 	. • 37 . - 
2.21 'Reactor safety • 115 	232 	21 100 000 	122 ' 
2.22 Applied data processing 	. 	 • 	31 . 	51 . . 6  050  COO ' 	31 • 
2.23 Information Analysia Office . 	27 	51. 	5 100 000 	27 
2.24 Central Bureau for NUcicar - F.easlirements 	 92 	170 	20 350'000 	92 
2.25 Technical assistance to  power  plant operators 	. 	23 	60 	6 100 000 	23 
2.26 Training 	 0 . 	10 	15 	1 450 000 	10 . 

_ 

2.27 Use of'Ispra,I reactor 	' 	. 	 ' 	15 ' 25 	. :2 200 000 	- 
2.28 Tech. assessments in support of Commission.activitieS 12 	20 . 	2 000 000 	. 12 
2.30 .Earopean da ta-processing networi:. 	.• 	 . 4 - 	7 	1 ma om 	4. 
2.40 Restarch under contract. 	' 	 . 	5 	17 	1 850 000. 	5 
2.51 Standards and reference materials.. 	 39 	71 	6 200 000 	. 39 
2.52 Pro 	 n 

	

tection of the enviroment 	 . 	 ' 	93 	172 	15 850 000 	93 
2.53 Remote sensing of the earthrs resources 	• 	4 	lo 	1  050  Mo 	8 
2 4 54 brew technologies 	 • 	 15 	30 	.3 050 000 	15 
2.90 Diretion and coordination 	 • ' 55 	79 	8 100 000 	67 
2.60 Standards and reference materials (Petten) 	 - 	• . ... • 	 10-  
2.61 High-temperature raaterials 	 - . 	- 	. - 	. 	34 

759 1 420 	141 650 000 	803 	1 4(.2  147 510• 000 

2) COMPLEIMITARY PROGRAMME 	 • 
4.11 Plutonium and transuranic elements 
4.12 Safeguards and -fissile material control 
4.13 - Operation of the UR reactor 	. 

69 	236 	37 050 000 	115 • 	230  37 050 000 
■■•■••••••., 

- BIOLOGY infrastructure ' 
awaitinz allocation 

I 828. 1 696 *. 	173 700 090 918 	1 718 184 560 000 :14.AITD TOTAL 

grand total to which must be added 170 staff for 'operating the ESSOR-reactor (Article 6(c)). 
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Chapitre 5 

Section 2. Structure de la Recherche Scientifique et 
Technique dans la Communauté. 

Lorside notre première approche des organisations 
communautaires (1), nous avons établi que la Commission, 
par l'entremise de son Secrétariat Général(2), est le 
maître d'cieuvre de toutes les réalisations communautaires. 
De plus, nous y avons défini le mode d'intervention com-
munautaire en fonction d'une planification sectorielle à 
l'intérieur de laquelle l'action et la décentralisation 
se concrétisent au niveau des programmes. 

L'organisation de la recherche scientifique et technique 
de la Communauté européenne est conditionnée par cette appro-
che opérationnelle. Nous ne nous attarderons ici qu'aux six 
Directions générales et aux trois services spécialisés direc-
tement concernés par la recherche scientifique et technique (3). 

1. D.G. XII 	Recherche, Science et Education; 

2. D.G. XVII 	Energie et Contrôle de Sécurité de l'Euratom; 

3. D.G. XIII 

	

	Information Scientifique et Technique et 
gestion de l'information; 

4. D.G. III 	Affaires industrielles et technologiques; 

5. D.G. VI 	Agriculture; 

6. D.G. V 	Affaires Sociales. 

1) cf. chapitre 4, section 2 du présent rapport. 

2) Le Secrétariat Général comprend 19 Directorats 

3) Pour de plus amples détails au sujet des D.G. et 
des S.Sp. voir en annexe: 
"La Coopération technique dans la Communauté européenne" 
tiré de Recherche Technique, No 7, mars 74, pp.53-59. 

• 

• 



1. • 	le Centre commun de Recherche; • 

2. l'Agence d'approvisionnement de l'Euratom; 

3. li e Bureau de sécurité. 
j ' 

• Chaque Direction générale et chaque service 
spécialisée est une unité administrative qui relève 
d'un Directeur général. Ils sont habituellement 
subdivisées et directions, elles-mêmes subdivisées 
en fonction de programmes ou de secteurs d'actions. 

L'action de la Communauté en matière scientifique 
et technique ne s'effectue pas uniquement à l'intérieur 
du secrétariat de la Commission. Il existe d'autres 
organismes de la Communauté tels Tes Comités permanents 
du Parlement et les divers Comités consultatifs en 
matière de politique scientifique (4). 

D'autre part, la Communauté a mis sur pied divers 
organismes destinés à répondre à des besoins spécifiques . . 

Il existe cependant une interpénétration fonction-
nelle au niveau de tous ces organismes. 

Le mode de décentralisation de même que cette 
interpénétration constante de»,-, divers mécanismes de• 
politique scientifique rend hypothétique toute ten-
tative de hiérarchisation. Cependant, Malgré l'état 
incomplet de notre documentation sur les interrela-
tions des diverses composantes, nous pouvons dégager 
une certaine structuration. 

Il nous semble possible de faire une double dis-
tinction, d'abord entre le niveau de l'établissement 
des politiques et celui de leur exécution puis en 
second lieu, au sein du niveau d'exécution entre les 
organismes qui réalisent l'action et ceux qui ont pour 
tâche de coordonner, de planifier et de superviser 
l'exécution. 

NIVEAU POLITIQUE 

Dans la structuration que nous tentons de recons-
tituer ici, le niveau politique serait composé des 
diverses Directions générales identifiées plus haut 
ainsi que de nombreux organismes consultatifs mis 

• sur pied. par la Communauté. 

(4) Une liste non-exhaustive des Comités consultatifs 
de la Communauté européenne nous est fournie dans 
94 No L66/273-278, 15.3.76. 
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A l'intérieur du Secrétariat, la D.G. XII cons-
tituerait le niveau de coordination globale des politiques. 
Les autres Directions générales effectuent une planification 
sectorielle. 

Si nous jetons un coup d'oeil sur les structures et les 
responsabilités de ces Directions générales, nous apercevons 
des divisions intérieures. 

La D.G. XII (Recherche, Science et Education)  est divisée 
en trois Directions dont les fonctions principales sont(5): 

Direction A 

- Enseignement, éducation, 
Equivalence des diplômes, 

- Relation extérieures bilatérales 
et multilatérales dans les domaines de 
la recherche, de la science et de la 
technologie nucléaire. 

Direction B  

- Prospective et analyse et évolution des 
systèmes et des programmes du secrétariat, 

- Questions générales de R-D et coordination 
des politiques nationales de R-D et coor-
dination des sous-groupes du secrétariat, 

- Préparation des programmes de R-D d'intérêt 
communautaire, groupes inter-service sectoriel, 

- Contrats. 

Direction 

- Programmes scientifiques et collaboration avec 
les Centres nationaux, les Conseils de recher-
che et les Associations scientifiques. 

La D.G. XVII (Energie et Contrôle de sécurité de l'Euratom) 
définit des politiques énergétiques. Elle est divisée en 
quatre directions. 

Direction A. Economie Energétique 
Direction B. Charbon 
Direction C. Hydrocarbures 
Direction D. Energie nucléaire et autres sources 

primaires d'électricité. 

111, 	(5) Pour une liste plus exhaustive, voir op cit,  "La 
coopération technique dans la Communauté européenne". 



Direction A: 
Direction B: 

Direction C: 
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La D.G. XIII (Information scientifique et technique et  
gestion de l'information) est subdivisée 
en deux: 

Direction A: Transferts technologiques 
et propriété industrielle, 

Direction B: Gestion de l'information. 

La D.G. III (Affaires industrielles et technologiques) 
est divisée en six unités: 

Direction D: 

Direction E: 

Industrie-technologie-acier, 
Industrie-technologie-secteurs 
nucléaires et énergétiques, 
Industrie-technologie-élec-
tronique-informatique-télécommu-
nications, 
Industrie-technologie secteurs 
divers, 
Politique industrielle et tech-
nologique. 

Sous le directeur général: l'harmonisation de la 
politique industrielle avec la politique de coopération 
au développement. 

Au sein de la D.G. VI (Agriculture) on retrouve 
notamment la Direction E: coordination de la recherche 
agronomique. 

La D.G.V. (Affaires Sociales). On ne possède aucune 
autre information que la mention de son existance. 

Il s'effectue cependant à l'intérieur de la Communauté 
des recherches à caractère social, recherches dont nous par-
lerons au chapitre suivant lors de la discussion de l'action 
scientifique et technique. 

A l'extérieur du secrétariat de la Commission, la Commu-
nauté possède de nombreux Comités consultatifs permanents. 
De plus, pour répondre à tout besoin spécifiques elle peut 
créer des Comités ad hoc ou de nouveaux Comités permanents. 

Nous n'avons pas l'intention de dresser une liste com-
plète des organismes consultatifs mais plutôt d'identifier 
les liens et les responsabilités de certains Comités importants 
pour la R-D. 

• 



te Parlement européen possède un certain nombre 
de Comités permanents en matière de politique scien-
tieique que lui permettent de jouer un plus grand 
rôle lors de l'étude des budgets de la recherche. 

A un niveau consultatif général auprès de la 
Communauté et en particulier de la Commission, nous 
trouvons le Comité £2uropéen de Recherche et de Déve-
loppement CERD et le Comité de la Recherche Scientifique 
et Technique (CREST). 

Le CERD a pour fonction de conseiller la Commission 
sur l'établissement d'une politique européenne commune. 
De plus, le CERD examine à tout niveau le programme de 
la Commission. 

L'action du CERD s'effectue par l'entremise de Comités, 
sous-comités et sous-groupes dont les plus importants sont: 

- Recherche médicale 
InformatiqUe 

- Prévision et évaluation technologique: Europe  # 30 
- Recherche dans le domaine de l'énergie 
- Collaboration avec les sous-groupes du  CREST: 

Le CREST est un organisme composé de fonctionnaires 
nationaux responsables de la recherche scientifique agissants 
sous la direction de la Commission. Ce Comité a pour fonction 
de coordonner les politiques nationales, de définir les pro-
jets d'intérêt communautaire et d'évaluer les projets mis de 
l'avant par les organismes de la Communauté. Il est aussi 
chargé de la coopération avec les pays tiers. 

Le CREST se divise en deux sous-comités, le COST et le 
PREST. 

. Le COST (Sons-comité de coopération scientifique et 
technique) s'occupe de préparer des projets communautaires 
d t intér'êt européen. 11 est chargé de tous les projets de 
coopération avec des pays européens ainsi qu'avec les or-
ganisations internationales gouvernementales. 

Au niveau de sa structure interne le COST se compose 
d'un Comité de cadres supérieurs pour la recherche scien-
tifique et technique, ainsi que de nombreux sous-comités 
ayant à leur tête un Comité d'administration des programmes. 
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Le PREST (Sous-comité à la politique de la recherche 
scientifique et technique) a pour fonction principale de 
définir les politiques qui serort mises de l'avant par 
le CREST. Il s'occupe de la révision des actions arrê-
tées au niveau des Comités consultatifs en matière de 
gestion des programmes (CCMGP). 

Le CREST est responsable de la coopérzttion de la 
Communauté avec les organismes extérieurs: 
Nous en présentons deux exemples. O. 

La Fondation Européenne de la Science est une organisa-
tion internationale non-gouvernementale à but non-lucratif. 
Elle est composée de 43 organisations de recherche, (acadé-
mies et conseils) représentant 16 pays. La FES est destinée 
à promouvoir la coopération européenne au niveau de la re-
cherche de nouveaux schémes scientifiques, à améliorer - 1es 
communications entre les scientifiques, les Conseils et les 
Académies et constitue un forum permettant une évaluation • 
mutuelle.' 

Dans le domaine de l'information et de la documentation 
scientifiques, le CREST par l'entremise du CIDST, coopère avec 
l'Unisist, l'Eudised et le Groupe européen de travail en bio-
logie médicale (7). 

Le CIDST, à l'intérieur du programme Euronet administre la gl, 
collecte, l'échange et la distribution d'informations en matière 
d'enseignement et de recherche au profit des organismes natio-
naux. 

(6) Pour de plus amples détails au sujet de l'FES voir en 
annexe le rapport de 1975 de la Fondation Européenne 
de la Science et documents connexes. 

(7) CIDST: Comité pour l'information et la documentation 
scientifique et technique- 

Unisist: Programme d'information scientifique et 
technique de l'Unesco. 

Eudised: Système d'information et de documentation 
européen en matière d'éducation qui relève du Conseil 
de l'Europe. 

• 
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Hors de la juridiction immédiate du CREST la FEICRO, 
la Fédération des Organisations Industrielles européennes 
de recherches, existe depuis octobre 1974 et a pour but 
de promouvoir la coopération en matière de recherche 
industrielle au niveau de l'Europe, de promouvoir la 
collaboration entre ses membres afin d'éviter la duplica- 
tion des efforts et de conseiller la Commission en matière 
de recherche industrielle. 
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Niveau d'exécution 

En ce qui a trait à l'exécution de la recherche 
scientifique et technique à l'intérieur de la Communauté, 
nous devons faire face à un manque généralisé d'informations 
eérmettant d'établir des filiations et des liens de coopé-
ration à l'intérieur des organismes communautaires. Il en 
est de même en ce qui concerne l'inter-relation entre les 
niveaux communautaires et nationaux. 

Hors du secteur du Centre commun de recherche, il 
s'effectue tout de même de la recherche au sein de secré-
tariat. Nous avons pu établir l'existence au sein de secré- 
tariat de tels prograMmes (exemple: recherches industrielles, 
recherches sur le transport etc.) qui seront discutés au 
chapitre six. En ce sens il serait faux de laisser croire 
que le CCR est le seul organisme de recherches de la Communauté. 

Nul doute, cependant quelle CCR constitue un élément 
important de la recherche communautaire, élément qui demeure 
difficile à pondérer vu le manque d'informations au niveau 
des autres secteurs de recherches de la Communauté. 

Le Centre commun de recherche, fondé en 1958 dans le 
cadre du traité de l'Euratom, était orienté exclusivement 
sur la recherche nucléaire dans des domaines difficilement 
réalisables à l'intérieur des politiques nationales. En 
1973 le CCR a étendu son activité à des domaines non nu-
cléaires. 

Ce réaménagement du rôle du CCR faisait suite à la déci-
sion de la Commission(8 ) portant sur une réorganisation 
administrative du CCR. 

Le Centre commun de recherche est formé d'établissements 
créés par la Commission en vue d'assurer l'exécution des 
programmes de recherche de la Communauté. Ces établissements 
sont ceux de: 

Petten, qui s'occupe de matériaux à haute température 
ainsi que du réacteur HFR; 

Karlsruhe, oû se trouve l'Institut européen des trans-
uraniens. On y effectue aussi de la recherche 
sur.les actinides et les combustibles à base de plu-
tonium. 

Geel, qui est le Centre du Bureau central des mesures 
nucléaires, ainsi que le Bureau des références, 
standards et techniques; et 

Ispra, qui est l'établissement principal du CCR. Il 
s'occupe de sécurité nucléaire, de recherches 
sur l'hydrogène, de gestion des matériaux 
nucléaires et des déchets radio-actifs, de 
recherches au niveau de la technologie de fusion 
ainsi que de l'énergie solaire. 

_ 	• 	_ 
(8) Décision de la Commission du 13 janvier 1971. 
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De . plus, il est le Centre des activités de 
service et en ce sens le Directeur Général du CCR 
et les services qui lui sont rattachés y ont leurs 
bueaux. 

Les Organes du Centre commun sont: 

La Direction générale; 
Un Comité consultatif général; 
Un Comité scientifique composé au 2/3 par 
des responsables de départements et projets. 
et Pour 1/3 des représentants élus du personnel 
scientifique et technique. 

En fonction des orientations générales définies 
par la Commission en regard des programmes et compte 
tenu de la politique générale arrêtée par le Conseil, 
le Directeur établit en consultation avec le Comité 
consultatif général les projets de programmes po•.tr les 
secteurs d'activité du CCR. 

Ces projets étant arrêtés, le Directeur général en 
saisit la Commission qui les examine et si besoin en est, 

. les modifie avant de donner son accord. 

Le Directeur Général est responsable de la bonne 
marche des programmes et fournit à la Commission toutes 
les informetions nécessaires à l'établissement des 
rapports prévus dans le cadre du traité de l'Euratom. 

• Le programme multiannuel du CCR est prévu pour 
une durée officielle de quatre ans. Cependant, durant 
la troisième année d'exécution il est soumis à une 
évaluation. Avant la fin de cette troisième année le Conseil 
adopte un nouveau programme de quatre ans, de telle 	. 
sorte que là quatrième année du premier.programme 
constitue la premiêre année du nouveau programme. 
Ce processus est identifié comme étant le "sliding pro-
gramme". 

En 1975 lors d'une étude sur les objectifs et les 
priorités d'une politique commune de R-D, la Commission 
proposait de modifier la structure opérationnelle sec-
teurs-programmes pour une intégration des activités en 
fonction de chaque programme indépendamment du secteur. 
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Une telle modification entraînerait un changement 
du rôle du Comité Consultatif en Matière de Gestion de 
Programme (CCMGP). 

A l'intérieur du' Secrétariat, l'Agence d'approvisionne-
ment de l'Euratom, même si elle ne joue pas un rôle de 
recherche est importante dans la structure du Communautaire 
R-D. 

Cette agence a pour mission de voir à assurer le res-
pect du principe d'égalité d'accès aux matériaux nucléaires 
quelle que soit la position du pays à l'intérieur de la 
Communauté. 

Pour réaliser cet objectif, l'Agence est pourvue de 
droits et prérogatives exercés sous le contrôle de la 
Commission: 

1. Droit d'option sur tout le matériel nucléaire produit 
dans le territoire de la Communauté; 

2. L'Agence est libre d'accepter de prendre à sa charge 
toute quantité de matériel nucléaire et le deuxième 
comme bon lui semble pour: 

- approvisionner les usagers de la Communauté; 

- entreposage; 

- exportation avec approbation de la Commission; 

Si l'agence ne se prévaut pas de son droit d'option, 
le producteur peut entreposer des matières - nucléaires, 

• les transformer ou les exporter aux mêmes conditions 
que celles.auxquelles il les avait_offertes à. la Communauté; 

3. En matière de sécurité et de contrôle, l'Agence coopère 
avec la Division de Sécurité de la Commission. Dans 
cette optique, la.Commission peut envoyer des inspec-
teurs dans toute partie du territoire des pays membres 
dans le cadre du traité de l'Euratom. 

Ces inspecteurs ont accès à tous les endroits et 
à toutes les personnes qui,de par leurs fonctions sont 
en relations avec les matériaux nucléaires. 

4. La Commission doit se prononcer sur tout accord d'ex-
portation ou d'importation de mat riel nucléaire et 
l'Agence a le droit exclusif de conclure de tels contrats; 

• 
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Au niveau de la Communauté, à l'extérieur du Secré- 
taria.t nous n'avons pu identifier les laboratoires nationaux 

n-ffectuent ou collaborent à des actions indirectes. 
Cependant, nous avons identifié trois organismes com-munau-
tairas: le Bureau européen des brevets, le Bureau européen 
des références et l'Euronet. 

-Le Bureau européen de Brevets doit commencer à 
jouer son rôle en 1977 et ainsi devenir l'amorce d'une 
activité communautaire permettant une meilleure appli-
cation de la politique de concurrence (9 ), les brevets 
européens ayant valeur de brevets nationaux dans les 
pays signataires. 

Cependant le droit d'exclusivité conféré par la 
délivrance d'un brevet peut être limité lorsque la 
façon d'exploiter ce monopole porte préjudice à la 
Communauté. 

-Le Bureau européen des références en matière 
scientifique et technique a pour tâche la coordination, 
la standardisation et la planification de l'utilisation 
des informations disponibles sur les ressources des pays 
m&mbres. 

Ce centre compte 45 groupes opérationnels ayant des 
effectifs variant de 10 à 50 scientifiques ou techniciens 
en provenance de centres nationaux ou de centres privés. 
Les effectifs du centre représentent environ 250 à 300 
techniciens. 

-Euronet, le cadre de l'action communautaire au niveau 
de l'information et de la documentation et, en rapport 
avec la décision du Conseil du 18 mars 1975, Euronet fut 
établi en système d'informations sous la responsabilité de 
la Commission et en relation avec les systèmes de documentation 
nationaux. 

Le principal objectif est de rendre accessible 
rapidement et au moindre coût possible l'information 
scientifique et technique. 

Dans cette perspective Euronet en collaboration. 
avec certains organismes sectoriels, couvre les secteurs 

de: 

- la métallurgie, SDIM (10); 

- l'agriculture, AGRIS et AGREP (10); 

- l'éducation et la formation, EUDISED;, 

9 ) Pour une discussion de la politique de. concurrence  
voir la section 3 de ce chapitre. . 



l'énergie; 

- l'environnement. 

Cette banque de données sera accessible, tant aux 
industries et aux organismes consultatifs qu'aux univer-
sités et aux grands laboratoires au moyen de 680 terminaux. 

Les techniciens du centre seront formés dans le cadre 
du CIDST et les frais d'opération seront essuies par la 
Communauté. 

De cette énumération des divers acteurs en matière de 
R et D communautaire, nous dégageons que la fonction poli-
tique constitue présentement l'effort principal de la Com-
munauté. On ne doit pas en déduire que l'action communau-
taire n'est que génératrice de normes. Nous étudierons au 
chapitre 6 les divers programmes mis de l'avant par la 
Communauté. 

50. 

(10) SDIM: Système de documentation et d'information pour 
la métallurgie. 

AGRIS: Système de documentation en matière d'agri-
culture. 

AGREP: Références en matière d'agriculture et de 
pêcheries. 



• 
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Chapitre 5 

Section  3. Modalités de l'action communautaire.  

Politique sectorielle  

Les actions communautaires en matière de R-D sont 
définies'en fonction de politiques sectorielles. On 
peut citer en exemple les politiques sur l'environnement, 
sur les ressources énergétiques, sur l'agriculture, etc. 
A l'intérieur de ces secteurs, sont établis des programmes 
d'action, souvent divisés en sous-programmes. On peut 
mieux s'en faire une idée en examinant les structures 
communautaires en matière de science et technologie, décri-
tes au Chapitre 5 Section 2. Ce qu'il convient de retenir 
ici, c'est la définition des politiques sectorielles et la 
gestion de l'action scientifique communautaire par programme. 

Actions directes et indirectes  

Ces programmes de recherche et de développement se 
déroulent dans le cadre d'actions dites directes ou indi-
rectes. 

On appelle "action directe" toute action ou tout pro-
gramme financé à 100% par la Communauté et effectué au sein 
des laboratoires communautaires. 

Une "action indirecte" constituerait une action ou un 
programme financé en partie par la Communauté et en partie 
par un Etat membre habituellement à part égale et dont la 
réalisation est effectuée soit dans un centre communautaire, 
soit dans un centre national, mais plus souvent dans le 
second. 

En ce qui concerne son financement, une action indirecte 
peut ne pas être appuyée par la totalité des pays membres. 
Il s'agit alors d'une "action complémentaire". 

Dissémination de l'information et utilisation de résultats de  
recherches communautaires. 

Cette politique a pour but une meilleure utilisation des 
connaissances existant dans la Communauté et par le fait même 
une amélioration de la compétitivité internationale des entre-
prises européennes. 

La Commission, dans une récente communication au Conseil, 
suggère(1) que: la Communauté, avant de prendre une décision 
finale quant au financement d'un projet, prenne en considé-
ration les conditions les plus propices à la dissémination et 
à l'utilisation des résultats de recherche. 

(1) Regulation (EEC) No 2380/74 of the Council of 17 
September 1974 adopting provisions for the dissemi-
nation of information relative to research program-
mes for the European Economic Community. OJ 	No 
L255/1-3, 20.9.74. 
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Une telle attitude influencerait la manière selon 
laquelle la recherche serait effectuée et les critères 
d'acceptation des projets. 

La dissémination des résultats de recherche soulève 
le problème des droits de propriété découlant des ré-
sultats de toute recherche. 

La Communauté exige des droits de propriété sur 
toute information ou invention issue d'une recherche 
financée par elle. 

La Commission peut exiger des royautés de l'auteur 
d'une recherche en proportion de la contribution finan-
cière communautaire. 

Dans le cas d'une recherche effectuée au CCR ou au 
sein d'une entreprise n'ayant pas les capacités d'exploiter 
les résultats des recherches, toute entreprise communautaire 
pourra obtenir une license d'exploitation. 

Ces dispositions ont pour but de garantir que les 
résultats des recherches financées par la Communauté 
favoriseront la recherche et l'industrie européennes. 

L'information provenant de recherches à caractère 
social (sciences bio-médicales, environnement, éducation, 
etc.) nécessitent généralement seulement une dissémination 
rapide et efficace. 

L'information issue de recherches industrielles est 
cependant soumise à des contrôles plus rigoureux. 

Le bénéficiaire d'une aide financière communautaire 
doit donner des garanties qu'il pourra disposer librement 
des résultats des recherches subventionnées. 

Quant aux recherches effectuées sous contrat par des 
firmes industrielles, la firme demeure propriétaire des 
nouveaux produits, équipements ou processus qui en auraient 
découlés. Cette compagnie aurait la priorité quant à 
une future exploitation des produits de cette recherche. 

Dans le cas de projets de recherches complémentaires, 
les compagnies concernées seraient tenues de s'échanger 
les informations produites et de coopérer quant à la 
réalisation des tâches de recherches et l'exploitation 
industrielle. 
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Les compagnies qui bénéficient de l'aide financière 
communautaire doivent se conformer aux exigences de la 
Commission quant à l'utilisation des résultats des 
rechercl,,es. La Commission compte mieux surveiller à 
l'avenir la mise en application de cette obligation qui 
est imposée aux compagnies et elle s'accordera le droit 
de tr:knsferer . tous droits d'exploitation à une tierce 
partie au besoin. 

Priorité européenne. 

Dans le cadre des programmes de recherches, la 
Communauté voudrait partager les tâches (les actions direc-
tes et indirectes) en fonction des points faibles et des 
points forts de chaque Etat membre. De cette façon, la 
promotion de la recherche pourrait servir aussi à une 
politique de développement et de diversification indus-
trielles bénéficiant d'abord aux entreprises européennes. 

Politique de la concurrence  

La politique garantissant un système de libre con-
currence à l'intérieur de la Communauté est bien sûr, un 
des piliers de l'intégration européenne. 

Cette politique concerne le Canada dans la mesure où 
elle ne favorise pas seulement la compétition mais égale-
ment la coopération entre les entreprises. Cette coopé-
ration se veut un outil pour mieux réussir à l'échelle 
internationale. L'échange et le partage d'informations 
et de ressources sont certainement de nature à améliorer 
la compétitivité, ce qui peut être un atout indispensable 
pour le développement de certains projets de R-D de grande 
envergure. 

La Communauté s'est.donné des structures légales pour 
favoriser ce type de coopération, tout en s 'assurant qu'elles 
ne nuisent pas à une saine compétition entre les entreprises 
européennes, Nous en donnons trois exemples. 

La "Compagnie européenne" confère un statut légal et 
favorise la fusion transnationale d'entreprises intra-
communautaires. 

- 	• 	-- 
Le "Groupement d'intérêt économique" est une asso-

ciation à but non-lucratif de petites et moyennes entre-
prises. Ces compagnies ont en commun certains buts précis 
et peuvent par ce moyen se doter de services conjoints, tels 
que des bureaux de ventes, des services centralisés de cf:5111p-
tabilité ou de recherches. 

• 
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Dans le secteur de l'industrie nucléaire, les 
compagnies qui livrent un service direct au public ou 
qui effectuent de grands projets technologiques d'in-
térêt communautaire peuvent jouir du statut etentreprise 
commune", statut qui confère des avantages fiscaux et 
autres.j 

La Communauté se propose de mieux contrôler l'activité 
des sociétés multinationales. Elle suggère un code d'éthi-
que relativement aux fusions d'entreprises et une obliga-
tion de la part de ces compagnies« de rendre public les 
informations concernant leurs activités financières. 

Brevets  

Un Office européen des brevets devrait ouvrir en 1976 
à Munich. Cet Office accordera des brevets valables dans 
21 pays européens dont les Neuf. L'émission de tels brevets 
complète l'action amorcée au niveau d'entreprises européenne 
que nous venons de présenter. 

Agriculture, éducation et culture  

La coordination de la recherche agricole a été l'objet 
d'un Règlement du Conseil en juin 1974. Un Comité perma-
nent de la recherche agricole était créé, composé de repré-
sentants des Etats membres et présidé par un membre de la 
Commission. 11 doit être le centre d'informations scien-
tifiques, économiques et financières en matière agricole. 

C'est la Commission qui doit assurer la coordination 
nécessaire entre les travaux de ce Comité et ceux du 
Comité de la recherche scientifique et technique. 

Enfin des dispositions ont été prises en décembre 
1975 pour que certains matériaux éducationnel, scientifique 
ou culturel puissent être importés dans la Communauté sans 
aucun tarif. 

• 
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Chapitre 5 - 

Section 4. Financement Communautaire de la R-D. 

Toute discution en l'absence de données statistiques 
du financement de la R-D au niveau de la Communauté 
européenne est une entreprise hasardeuse qui ne peut 
avoir qu'une valeur indicative. 

En effet, même si la Communauté produit un budget 
qui, à première vue semble très détaillé, ce budget ne 
peut nous fournir qu'une idée générale en ce qui concerne 
la R-D. 

L'étude de la répartition des financements de la 
R-D pose de sérieux problèmes en raison: 

- d'un manque de véritable données statistiques 
comparables à celles des comptes nationaux; 

- de la possibilité d'adopter des budgets supplémen-
taires (exemple, le troisième budget supplémentaire 
pour 1975 paru dans le Journal officiel le 16 février 

1976); 

- du processus par lequel la dernière année d'un premier 
programme pluriannuel est concurrente à la première 
année d'un second programme; 

- du fait que si aucune décision n'est prise au sujet du 
nouveau budget pendant cette année concurrente, l'action 
se base sur les décisions arrêtées lors du premier budget. 

- de la tendance des textes communautaires à discuter 
d'un financement étalé sur l'ensemble du programme 
pluriannuel alors que l'adoption du budget se fait 
sur une base annuelle (1); 

- de la nouveauté du phénomène: le programme pluriannuel 
de 1976 n'est que le second programme  de ce type que 
la Communauté met de l'avant: 

- du fait que le premier programme, celui de 1973, était 
considéré comme expérimental; 

- du manque d'informations dans les secteurs d'activités 
autres que celui du CCR. 

(1) Objectives Priorities and Ressources for a Common  
Research and Development Policies. 

Commission of European Communities no COM(75) 535 final 
p. 10 
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• Malgré ces difficultés nous pouvons obtenir, à l'aide 
du budget de 1976 et de certains articles (2-5)J une idée 
de la répartition du financement et un aperçu de l'im-
portance 1,,kccordée à la R-D au sein de la Communauté. 

; 
Selon ces sources, le budget du CCR s'élève pour 

l'année 1976 à 7,580 MUC alors que les dépenses prévues 
en matière de R-D slélèvent à 299.98 MUC soit 396% du 
budget total(3). 

Cette moyenne se compare favorablement à la moyenne 
des dépenses publiques des pays membres (5). Affectés 

aux fins de la R-D en 1975; 

REA, 	4.35% 
France 	5.61% 
Italie 	1.33% 
Pays-Bas 	3.03% 

Belgique 
Royaume-Uni 
Irlande 
Danemark 
Luxembourg 

2.32% 
2.72% 
0.91% 
1.84% 
n,d. 

Ce 3.96% suggère que l'action de la Communauté en 
matière de R-D est un phénomène important. Cependant 
il est impossible d'évaluer cette importance en relation 
avec l'effort national ou d'en percevoir les retombées 
véritables en tenant compte que de l'information que 
nous avons pu amasser. 

Cependant, des données du budget de 1976 (2), nous 
pouvons dégager la distribution des dépenses de la Com-
munauté en matière de R-D, à l'intérieur du CCR. Dans 
le résumé budgétaire joint à cette section, nous avons 
un aperçu détaillé des dépenses décrites au tableau de 
la page suivante. 

(2) "Formai record of the final adoption of the general 
budget of the European Communities for the financial 
year 1976", -0.3. 	No L66, 15.3.1976. 

(3) "JRC programme •awaits approval" in Nature  Vol.262, 
July 15, 1976, p. 165-168. 

(4) "Budget: Sense and Sensibilities" in The Economist, 
December 27, 1975, p. 20. 

(5) Infodoc  #62, 15 April, 1976. p. 10. 

• 



Actions directes 

ACTIONS DEPENSES 
ENGAGEES 	PREVUES 

27,306,464 	29,597,687 

— • 	 580,744 

	

4,001,000 	4,001,000 

	

39,986,875 	36,918,378 

	

4,000,000 	4,000,000 • 
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Activités complémentaires 	 7,852,955 	8,869,144 
aux actinns directes 

Actions indirectes et Administration 	214,996,213 	50,125,810 

Activités complémentaires 
aux actions indirectes et 
l'administration 

Poursuite des actions de programmes 
antécédents 

Autres: contrats, charges 
financières, remboursement 

Activités diverses: déplacement 
de personnel, administration, etc. 

Dépenses engagées pour ajustement 
des salaires et pour la Banque 
européenne de données 

Nouvelle tranche au niveau des actions 	799,254 
directes 

TOTAL 	 299,984,524 135,182,926 

Les données du budget 1976 nous permettent aussi de voir que 
70% de l'effort du CCR porte sur les domaines de l'énergie et de 
l'environnement alors que les ressources restantes sont partagéeS 
entre les travaux de références pour 17% et les activités de 
soutien pour 13%. . 

Lors de la discussion du budget de 1976, le.Parlement euro-
péen a soulevé de nombreuses critiques dont les plus sévères sont: 

- la trop grande quantité de projets entrepris; 
- l'insuffisance du financement, due en partie à la trop grande 

part que prennent les salaires, d'où une quasi-stagnation 
de la recherche. 

En ce qui concerne le nombre des actions entreprises, les 
critiques du Parlement semblent n'avoir eu aucun effet sur la 
décision du Conseil et de la Commission. Cependant au niveau 
du financement, le Conseil a finalement accepté d'accorder. 30 

 MUC supplémentaires pour la recherche. 



Malgré tous ces problèmes d'interprétation nous pou-
vons considérer comme hautement prioritaire pour la 
Communauté les actions dans les domaines de l'énergie, de 
l'environnement, de l'analyse et du traitement de données 
ainsi que de la santé du travailleur européen. 

58, 

(6) "Budget: Sense and.Sensibilitiee in The Economist, 
December 27, 1975, p.20. 

• 
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Chapitre 5 ' 

Sectinn 5. Les perspectives de la R-D communautaire. 

Entre 1968 et 1972, le Centre commun de recherche 
a connu une période de crise assez grave. On ne lui 
accorda qu'un financement annuel au lieu d'un finan-
cement pluriannuel comme cela aurait dû être. On 
assurait tout juste sa survie. Le programme 1973-76 
a 'été rendu possible par une série de négociations 
qui a abouti à un élargissement de l'action du CCR 
vers des recherches non-nucléaires. 

L'établissement d'Ispra, le plus grand des quatre 
établissements du Centre, a connu récemment des pertur-
bations importantes qui ont beaucoup dérangé son fonc-
tionnement(1). 

De plus, comme nous avons déjà mentionné au Chapitre 
5 Section 1, il n'existe de véritable action communautaire 
que depuis janvier 1974. 

Ce sont ces difficultés qu'il faut avoir en mémoire 
lorsqu'on se penche sur l'état de la R-D communautaire. 

Le prochain budget pour la science et la technologie, 
présenté par la Commission au Conseil des Ministres au 
mois de mai 1976, n'a pas encore été adopté. S'il est 
adopté à l'automne, il entrerait en vigueur le ler janvier 
1977. 

Les actions directes et indirectes se veulent mutuelle-
ment complémentaires dans le cadre du programme de R-D de 
la Communauté. On peut donc parler d'objectifs et de 
priorités globaux de la recherche communautaire, que l'on 
peut d'ailleurs déceler par la lecture du budget proposé 
pour 1976-80. 

Les deux secteurs les plus importants seraient ceux 
de l'énergie et de l'environnement. A eux seuls (nous 
l'avons déjà dit à la section précédente), ils représentent 
environ 707 du budget proposé au chapitre du Centre commun 
de Recherche. Les mesures, standards et techniques de re-
cherche ainsi que les activités de soutien (e,g.l'informa-
tique) constitueraient les autres objets des actions 
directes. 

(1) Il y aurait eu de sérieuses irrégularités administra-
tives, des vols et des activités de nature néo-faciste qui 
auraient dérangé le fonctionnement du centre à Ispra. M. 
Eliodoro Pomar, anciennement chef de la Division "infras-
tructure" et plus récemment chef de tous les départements 
administratifs du centre d'Ispra, fait présentement l'objet" 
d'un mandat d'arrestation en Italie pour des crimes de 
nature fasciste contre la sécurité de l'Etat. Il s'est 
réfugié en Espagne. cf . JO -No C40/9-10, 20.2.75, en 
Annexe. 
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Ce sont les recherches agricoles, les recherches 
industrielles et celles dans les domaines social et 
de l'aide au développement qui sont le plus fréquemment 
financées par le moyen d'actions indirectes. Ce qui 
n'exclut néanmoins pas, loin de là, des actions indi-
rectes dans les secteurs développés prioritairement au 
sein du CCR. 

Toute action dans le domaine de l'énergie se situe 
dans le cadre de la politique à long terme de la Commu-
nauté qui vise à une plus grande auto-suffisance d'ici 
à 1985. 

La Communauté cherche donc à pousser plus loin ses 
études sur la fusion thermonucléaire, sur tous les aspects 
de la sécurité de celle-ci, sur la gestion des matériaux 
nucléaires et des déchets radioactifs ainsi que sur les 
fuels au plutonium. 

De plus, des études sont entreprises,au niveau de 
nouvelles sources d'énergie que constituent l'énergie 
solaire et l'énergie géothermique. 

Dans le domaine de recherches sur l'environnement, 
les objectifs de la politique communautaire sont les 
suivants: 

- prévenir, réduire et éliminer autant que possible la 
pollution et les nuisances; 

- assurer une meilleure gestion et une meilleure exploitation 
des ressources naturelles; 

- améliorer la qualité de la vie, surtout en ce qui concerne 
les conditions de vie et de travail; 

- encourager la prise en considération de facteurs envi-
ronnementaux à l'intérieur de la planification du déve-
loppement; et 

- rechercher les solutions communes aux problêmes environ-
nementaux, face aux pays extérieurs à la Communauté et 
surtout face aux organisations internationales. 

On peut voir dans le tableau qui suit cette section 
une illustration de cette politique pour 1976-1980, à 
l'intérieur du CCR. 

• 



Résumé budgétaire 1 
COMMISSION 

Annex I 
(Research and Investment) 

Recapitulative table of statement of expenditure (coned) 
fin u.a.) 

	

Appropria:ions 	Appropriations 
Title 	Chapter 	Article 	 Heading 	 New tranche 	 for 	 for 

	

commitment 	payment 

3 	 JOINT PROGRAMME — HEADQUAR- 
TERS AND INDIRECT ACTION 

3.11 	Training 	 token cntry 	1 121 053 	978 200 

3.12 	Materials-testing, reactors 	 token entry 	60 765 	60 452 

3.20 	Controlled thermonuclear fusion and plasma 
physics 	 — (1) 	157 671 773 	25 747 522 

f 
3.30 	Biology and health protection — Radiation 	 - 

protection 	 -- (1) 	17 731 950 	2 983 037 

3.31 	Biology and health protection (application of 
nuclear techniques to agricultural research) 	— (1) 	12 017 318 	1 127 327 

' 
3.40 	• 	Dragon Agreement 	 token entry 	. 	257 771 	456 395 

3.51 	Reference materials and methods (Community 
Bureau of References) 	 — (1) 	750 243 	855 211 

3.52 	. Protection of the environment (pollution) 	 _ (1) 	9 457 257 	3 673 076 

3.60 	Plutonium recycling in light-water reactors 	token entry 	1 264 606 	1 014 606 

3.61 	Energy economy 	 token entry 	1 882 853 	2 131 553 

3,62 	Production and use of hydrogen 	 token entry 	1 789 203 	2 073 323 

3.63 	Solar energy 	 token entry 	- 	2 995 553 	2 347 871 

3.64 	. 	Geothermal energy 	 token entry 	2 310 741 	2 297 941 

3.65 	Systà-ns analysis 	 token entry 	577 091 	571 260 

3.66 	Management and storage of radioactive waste 	token entry 	5 108 036 	3 808 036 

3.67 	Fast reactors 	 token entry 	token entry 	token entry 

3.68 	Nuclear plant safety 	 token entry 	token entry 	token entry 

	

TITLE 3 — TOTAL 	token entry 	214 996 213 	50 125 810 

4 	 COlvIPLEMENTARY PROGRAMMES — 
DIRECT ACTION — JRC 

- 
4.11 	Plutonium and transplutonium elements 	token entry 	1 834 584 	1 983 450 

4.12 	Supervision and management of fissile mate- 
rials 	 token entry 	786 230 	787 655 

4.13 	HFR reactor 	 token entry 	5 232 141 	6 098.039 _ 

	

TITLE 4 — TOTAL 	token entry 	7 852 955 	8 869 144 

The rew tranche vrill be opened in accordance wi:h the Council programme decision and notwithstanding the unfreezing of commitment and payment 
apprrepriations already entered. 
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Résumé budgétaire 2 

STATENIENT OF EXPENDITURE 

PART ONE 

Recapitulative table of statement of expenditure 

• 

(in u.s. 

ApproFriatieas 	App:opriations 
Title 	Chapter 	Article 	 Heading 	 New tranche 	 tor 	 for 

cordr.t.irrnen: 	payment 

1 	 BALANCE .OF APPROPRIATION 
ACCOubn-s 

1.10 	Staff 	 L 	 — 	token entry 	token entry 

1.20 	General 	infrastructure: 	general 	services 	and 
overheards 	 — 	token entry 	token entry 

1.30 	Scientific and technical auxiliary services 	 — 	tok-en entry 	token entry 

1.40 	Computer centre 	 — 	token entry 	token entry 

1.41 	HFR reactor 	 — 	token entry- 	token entry 

1.43 	Application of Article 6 (c) of the Euratom 	. 
Treaty to staff and certain installations made 
available to the Italian Government (ESSOR/ 
ADECO reactor) 	 — 	token entry 	token entry 

1.45 	Medium-activity laboratory 	 — 	token entry 	token entry 

1.46 	Major 	installations 	of 	CBNM 	(accelerators 
and spectrometry) 	 — 	token entry 	token entry 

1.47 	Major 	installations 	of 	Institute 	for Transu- 
ranic Elements 	 — 	token entry 	tok. en entry 

1.48 	Application of Article 6 (c) 	of the Euratom 
Treaty  ro Comrnission staff made available  ro  
the Belgian Government (CEN BR-2 reactor) 	— 	token entry 	token entry 

1.49 	Application of Article 6 (c) of the Euratom 
Treaty to Commission staff made available  ro 	 . 
certain 	national 	bodies 	(former 	Associations 
concerned with advanced reactors) 	 — 	token entry 	token entry 

1.50 	Scientific divisions 	 — 	token entry 	token entry 

1.90 	Services performed on behalf of outsiders 	— 	token entry 	token entry 

1.91 	Technical assessments in support of Commis- 
sion activities 	 — 	token entry 	token entry 

1.92 	Technical asssitance to power plant operators 
(J RC) 	 — 	token entry 	token entry 

1.94 	Work for outsiders in the field of applied data 	 - 
processing 	 — 	token entry 	token entry 

1.95 	Work on behalf of the project ' Reference ma- 
terials and methods' 	 — 	token entry 	token entry 

1.96 	Work: on behalf of objective 3.20 `Controlled 
thermonuclear fusion and plasma physics' 	— 	token entry 	token entry 

, 	  
1 

TITLE 1 — TOTAL 	i 	— 	token entry 	token entry 

I 
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Résumé budgétaire 3 

Recapitulative table of statement of expenditure (coned) 

(in u.4 

	

Appropriations 	Appropriations 

	

Title 	Chapter 	Arz:e:e 	 Heading, 	 New tranche 	 for 	 for 

	

comrnitrzent 	payment 

	

2 	 JOINT PROGRAMME — DIRECT ACTION 
— JRC 	

• 
2.11 	2.11.0 	Processing and storage of radioactive waste 	token entry 	736 254 	836 262 

2.12 	2.12.0 	Plutonium and transplutonium elements 	token entry 	2 878 875 	3 206 409 

2.13 	2.13.0 	Materials science 	 tok.en entry 	1 956 196 	2 120 706 

2.14 	2.14.0 	Application 	of nuclear 	energy for purposes 	- 
o:her 	than 	electricity 	generation 	(hydrogen 
production) 	 token entry 	1 050 657 	1 123 874 

2.21 	2.21.0 	Reactor safety 	 token entry 	3 338 824 	3 373 910 

2.22 	2.22.0 	Applied data processing 	 token entry 	1 096 147 	1 125 533 

2.23 	2.23.0 	Information Analysis Office 	 token entry 	866 885 	888 474 

2.24 	2.24.0 	Central Bureau for Nuclear Measurements 	token entry 	3 797 533 	4 329 884 

2.25 	2.25.0 	Technical assistance to power plant operators 	317 548 	966 330 	1 539 367 

2,26 	2.26.0 	Training 	 token entry 	212 468 	673 783 1 

2.27 	2.27.0 	Use of Ispra-I reactor 	 token entry 	27 800 	27 800 

2.28 	2.28.0 	Technical assessments in support of Commission 
activities 	 token entry 	token entry 	token entry 

2.30 	2.30.0 	European data-processing network (COST 11) 	token entry 	43 723 	255 794 

2.40 	2.40.0 	Research under contract 	 482 436 	256 401 	283 220 

2.51 	2.51.0 	Standards and reference materials 	 token entry 	985 112 	1 021 817 / 
2.52 	2.52.0 	Protection of the environment 	 token entry- 	2 153 455 	2 173 599 

2.53 	2.53.0 	Rernote sensing of the earth's resources 	token entry 	470 13 .3 	491 633 

2.54 	2.54.0 	New technologies — solar energy 	 token entry 	487 922 	499 728 

2.54 	2.54.1 	New technologies — recycling of raw mate- 
rials 	 token entry 	70 791 	70 791 

2.60 	2.60.0 	Standards and reference materials — (Petten 
Community Bureau of References) . 	 token cntry 	677 431 	639 631 

2.61 	2.61.0 	High-temperature materials — Petten 	 token entry 	2 091 172. 	1 938 172 

2.90 	2.90.0 	Direction and coordination 	 token entry 	3 142 300 	, 2 977 300 

. 	-.; 

	

TITLE 2 — TOTAL 	799 984 	27 306 464 	29 597 687 
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(e0.-JUrCh and' inv'estment) 
Résumé budgétaire 4 

capi rut eive  table  of statement of e.-..p.enditure (coned) 
(in ---, . 	

• 	 ' 

• .1..iprnpriations 	Apprmiadons 
Chaptei 	1,.etiçie 	 1.1e-a4inu 	 Nev.,  eanche 	tur 	 lor 

. 	— 	 . 	
. 	 ... 	 . 

•

comtnizeent 	payment 

ÇCMPLE.MENTARY PROGRAMMES — 

HEADQUARTERS AND INDIRECT  AC-
TION 	 token entry 	token entry 	token éntry 

- 

	

TITLE 5 — TOTAL 	token entry 	token entry 	token entry 

CO•MPLETION OF ACTIVITIES AUTHOR- 
IZED UNDER PRECEDING PROGRAMMES 

6.10 	l'Yogrammes preeeding 1969 	 — 	 — 	token entry 
6.21 	1969-71 joint programmes 	 _ 	 _ 	• 260 435 

- 6.22 	1969-71 complementary programmes 
(B/G/I/L/N) 	 — 	 — 	 42 655 

6.23 	1969-71 complementary programmes 	. 
(G/F/I/L/N) — 	 — 	token entry 

6.24. 	1969-71 complementary programmes (G/I/N) 	 — 	token entry 
6.25 	1969-71 complementary programmes • 

• - 	(R/G/1/1./N) 	 — 	 — 	token entry 
6.26 	Expenditure relating to the reorganization and 

use of the JRC for non-nuclear activities 	. 	—. 	— 	- token entry 
6.31 	1972 joint programmes - 	 — 	token entry 
6.32 	1972 coraplementary programmes 

(B/G/I/L/N) 	 — 	 — 	token entry 
6.33 	1972 complementary programmes (B/G/I/L) 	— 	 — 	token entry 
6.34 	1972 complementary programmes 	*) 	' 

—7 	
— 

(B/G/F/I/L) 	 _ 	 ._ 	token entry 
6,35 	1972 complementary programmes 	 — 

(13/G/I/L/N) 	 - token entry 
6.36 	. 	1971.-75 complementary programmes (G/I/N) 	— 	 259 654 
6.37 	1974-75 complementary programmes (Dk/irl) 	 18 000 

	

TITLE 6 — TOTAL 	 — 	 580 744 

OTHER ACTIVITIES 	 • 

7.01 	 Loans granted under the Euratom/US Agree- 	— 	token entry 	tOken entry • ment 
7.02 	Repayment of borrowings under the Euratom/ 	• 

US Agreement 	 — 	4 000 000 	«4 000 000 
7.03 	 Financial and bank charges in respect of borrow- 

ing and lending, under the Eurarom/US Agree- 
ment 	 — 	 1 000 	1 000 

	

TITLE 7 — TOTAL 	— 	4 001 000 	4 001 000 
.  — 
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Recapitulative table of statement of expenditure (cont'd) 

COMMISSION 
Annex I 

(Research and Investment) 

(in tr.a.) 	• 

	

Appropriations 	Appropriations 
Title 	Chapter 	Article 	-1 	 Heading 	 New tranche 	for 	 for 

	

commitment 	payment 

. 	, 

8 	 MISCELLANEOUS ACTIVITIES 

8.10 	Staff il.vaiting assignment to a post — Head- 
quarters and indirect action 	 token entry 	8 454 075 	8 454 075 

8.20 	JRC staff expenditure 	 token entry 	27 000 000 	27 000 000 

8.30 	JRC normal operating expenditure 	 token entry 	4 292 800 	1 224 303 

8.31 	HFR reactor normal operating expendituze 	token entry 	240 000 	240 000 

	

TITLE 8 — TOTAL 	token entry 	39 986 875 	36 918 378 

PROVISIONAL APPROPRIATIONS 

9.30 	Provisional appropriations for adjustments of 
certain JRC staff expenditure 	 token entry 	4 000 000 	4 000 000 

9.32 	Provisional appropriations for adjustments of 
certain 	staff 	expenditure 	— 	Headquarters 

	

. 	and indirect action 	 token entry 	943 000 	943 000 

9.33 	Provisional appropriations for European data- 
processing network. (COST 11) 	 token entry 	146 763 	146 763 

9.50 	Provisional 	appropriations 	for 	adjustments 
arising out of the revision of the Staff Regula- 	token entry- 	token entry 	token entry 
tions 

	

TITLE 9 — TOTAL 	token entry 	5 089 763 	5 089 763 

• 

	

GRAND  TOTAL 	799 984 	299 233 270 	135 182 526 
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( 1 i The expenditure represents the appropriations for payment entered under each objective fo: 1976. 
(*) CiTintributions are calculated  (rom  the relative shares set our in the 1976 budget. 

Contributions arc calculated  (rom the scales fixed by the Council on an ad hoc basis. 

Contributions 
Budge 

Objective 	 Nomenclatture 	
Expenditure ('; 	  

Belgium 	 Denrnaric 	 Germany 

- 
% 	 % 	 % 1973-76 Programmes 

Plutonium and transplutonium elements 	Chap. 4.11 ( 2) 	1 983 450 	7.70 	152. 726 	2-40 	47 603 	33.11 	656 7:0 
Control and management of fissile ma- 
terials . 	 Chap. 4.12 (2) 	787 655 	8.20 	64 588 	2-56 	20 164 	35-29 	277 5.53 
I-1FR reactor 	 Chap. 4.13 ( 3) 	6 098 039 	— 	— 	— 	— 	50-00 	3 049 C.: 

Completion of projects authorized under 
p r eceding programmes 
I. Condensed state physics, 1969-71 	Chap. 6.22.6 ( 3) 	42 655 	14.15 	6 036 	— 	— 	42.59 	18 2:75 

11. Biology 	and 	adaptations 	to 	agri- 
cultural and medical research 
(a) 1971-75 programme 	 Chap. 6.36.1 ( 3) 	259 654 	— 	— 	—___ 	41-00 	106 453 
(b) 1974-75 programme 	 Chap. 6.37.1 (3) 	18 000 	— 	— 	82.40 	14 S32 	— 	_ 

	

Total 	 9 189 453 	 223 350- 	 S2 599 	4 10S 455 

Contributions 
Budget 

Objective 	
Nomenclature 	

Expenditure ( 1 ) 	  

France 	 Ireland 	 Italy 

% 	 % 	
fa. 

1973-76  Programmes  
Plutonium and transplutonium elements 	Chap. 4.11 (2) 	1 983 450 	26-19 	519 466 	0-62 	12 297 	— 	— 
Control and management of fissile ma- 
terials 	 Chap. 4.12 (2) 	787 655 	— 	— 	0.66 	5 199 	21.33 	16 8  Or 
H FR reactor 	 Chap. 4.13 (3) 	6 098 039 

Completion of Projects authorized under 	
. 

preceding programmes 
1. Condensed state physics, 1969-71 	Chap. 6.22.6 ( 3 ) 	42 655 	— 	— 	— 	— 	32.89 	14 029 

II. Biology 	and 	adaptations 	to 	agri- 
cultural and. medical research 
(a) 1971-75 programme 	 Chap. 6.36.1 ( 3) 	259 654 / 	— 	___ 	23.00 	59 720 
(b) 1974-75 programme 	 Chap. 6.37.1 ( 3) 	18 000 	— 	_ 	17.60 	3 168 	— 	____ 

	

Total 	 9 189 453 	 519 466 	 20 664 	 241 756 •  

Contribuz:ons 
Budget

ature 
Objective 	 Expenditure (') 	  

Nomencl  
Luxembourg 	 Netherlands 	 United Kingdom 

1973-76 Programmes 
Plutonium and transplutoniurn elements 	Chap. 4.11 ( 2) 	 1 983 450 	0-19 	3 768 	10-23 	202. 907 	19-56 	387 963 
Control and management of fissile ma- 
terials 	 Chap. 4.12 (2) 	787 655 	0.20 	1 575 	10-91 	85 933 	20..85 	164 226 
H FR reactor 	 Chap. 4.13 (3) 	6 098 039 	— 	— 	50-00 	3 049 020 	— . 	— 

Completion of projects authorized under 	 • 
preceding programmes 	 - 	 - 

I. Condensed state physics, 1969-71 	Chap. 6.22.6 (3) 	42 655 	0-20 	85 	9-87 	4 - 210 	— 	— 
II. Biology 	and 	adaptations 	to 	agri- 

cultural and medical research 
(a) 1971-75 programme 	 Chap. 6.36.1 (3) 	259 654 	— 	— 	36.00 	93 476 	— 	— 
(b) 1974-75 programme 	 Chap. 6.37.1 ( 3) 	18 000 	— 	___ 	— 	— 	— 

- 	 Total 	 9 189 453 	 5 428 	3 435 546 	552 189 
 . 

• 

, 

z 
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Les programmes de recherches s'orientent donc, 
pour le futur selon le schéma de priorités élaboré 
ci-haut. 

Le Centre commun de Recherche, quant à lui peut
être un instrument fort utile aux mains de la Commu-
nauté pour stimuler la réalisation de ces programmes. 
La Commission propose de lui donner un rôle spécial, 
rôle essentiel quoique modeste: 

- par sa propre activité de recherche, d'agir comme 
point de rencontre et comme catalyseur des actions 
coordonnées au niveau communautaire, ceci en étroite 
collaboration avec les programmes d'action indirects. 

- faire de la recherche (action directe) qui nécessite 
une certaine centralisation d'effort, en égard aux 
coûts des installations et qui soit disponible à 
tous. 

- faire de la recherche (action directe) qui nécessite 
une indépendance totale par rapport au potentiel d'ex-
ploitation commerciale. Exemple: la sécurité nucléaire. 

- appuyer les politiques sectorielles de la Communauté 
en gardant l'expertise scientifique à l'intérieur du 
cadre de la Commission; participer à l'élaboration de 
politiques; garder toujours des liens étroits aves les 
exécutants d'actions indirectes. Exemple de secteurs 
où ce but serait bien appliqué: la protection de l'en-
vironnement, l'énergie solaire, la production d'hydro-
gène, les déchets radioactifs. 

La Commission suggère aussi de procéder à une réor-
ganisation administrative de la recherche communautaire et 
particulièrement du CCR. Elle suggère l'abolition des dis-
tinctions sectorielles en ce qui concerne l'exécution de 
programmes. Ceci faciliterait la tâche de mener à terme 
les recherches dans un certain programme sous la direction 
d'un seul établissement du CCR ("leader establishment"). 

De plus il n'y aurait plus de distinction faite entre 
la recherche fondamentale et appliquée au niveau adminis-
tratif. La Commission suggère cependant de maintenir une 
moyenne.de  recherche fondamentale de 10% à l'intérieur de 
chaque programme. 

61. 

• 



Programme 

1 Reactor Safety 

II Plutonium fueis and 
actinide research 

Management of • 
nuclear materials and 

. radioactive Waste 

• . V Hydrouen 

VI Conceptual studies on 
thermonuclear fusion 

• IV SOlar 'energy • 

88 	6.6 	15.3 	19.58 	41.48 

64 	4.36 	15.78 	14.24 	34.38 

121 

97 

50 	28 	2A 

8 	6 .• 	• .0.28 

8.14 	5.92 	16.46 

1.28 	0.94 	2.55 

51 	35 	15 	2.21. 	4.44 	2.54 	9.19 1 

i 

1 83 	115 	73 	5.01 	18.73 	17.55 	41.33 1 A ei 
•Z i  V i a'• 

.:.-- 
286 	131 	105 	8.185 	25.51 	25.995 	59.69 ', 

--... '., 

	

. 	 17 7) • 

116 	105 	26.505 	14.94 	18.465 	59.91' 

The .Multiandual Research Programme of the JRC proposed by the European Commission 

62  

Persoenel 
Specific 	Staff 	Global 

Reserreh 	 Programme Costs Supporting Total 

	

Staff 	Others! Expenditures research2 	Costs 	Costs . 
(rnuc) 	(muc) 	(muc) 	(muc) 

	

239 	201 . 	16.52 	38.38 	37.23 	92.13 

Projects in programme. 	 Total 

Reliability and risk assessment; 	440 
Light veater reactors loss of coolant 
accidents; Liquid metal fast breeder 
subassembly thermohydraulics; 
Fuel coolant interactions and core 
melt-down; Dynamic structure 
loading and respouse; Structural 
failure prevention 

Utilisation limits on plutonium 	209 
fuels; Plutonium and actinide 
aspects or the safety or the nuclear 
fuel cycle; Actinide research 

Evaluation of long term hazards of 	161 
radioactive waste disposal; Chemical 
separation and nuclear  transmutation 
of actiuicles; Fuel materials 
management; Reactor component 
decontamination studies 

:Thermal conversion in housing; 	57 
construction of European 
installation to simulate solar 
irradiation; orientative research on 
advanced applications of solar 
energy 

Thermochemical processes for 	78 
water decomposition; heat source 

_coupling 

Participation in conceptual study 	• 14 
of an experimental power reactor 
in connection with Euratom-CNEN 
association  at Frascati (blanket 
neutronics, heat transfer and 
energy conversion systems etc) 

35 	22 	4.86 	5.67 	6.74 	17.27 

VII High temperature 
materials 

V111 Ens ironrnent and 
resources 

IX Measurements, 
standards and 
reference teehniques 

X Sers ices and support 
acti.jties 

111,--iWds 

Industrial needs; effect of 
operational environment on 
mechanical properties; failure 
modes in applications; relationship of 
structure and properties 

Atmosphere; water; chemicals; 
renewable (agricultural) resources 

Measurement of nuclear data; 
nuclear and non-nuclear reference 
methtxls and techniques; scientific 
support to the services of the 
Commission and Secretariat of 
Community Bureau of Reference 

Exploitation of high (lux  reactor; 	221 
informatics; education and 
training; safe..luards; technical 
c.aluat ions in support to the 
Commission 

1.7053 	993 	707 	7.6.93 	143.17 	149.29 	374.39 

Units of account ba.sed  on  value at 1 January 1977. 
3  Does  nt  inelude 471 local agents not presently classed as personnel bezause th.ev are paid from funds Comte('  cari  y from the approrri. ,.te 

section of the budget. 
z Includes kit-oratory equipment costs. 
3  TO thii toLli must be added 183 people relating to the ESSOR reaz tor. 



V Flydrogen 

VI Conceptual studies on 
thermonucle -ar fusion 

VII 'fie temperature 
materials 

V111 Environment and 
C SOtirCeS 

IX Nleasurernents. 
standards and 
reference techniques 

X Services and support 
activ ities 

50 	28 	2.4 

8 	6 	0.28 

	

8.14 	5.92 	16.46 

	

1.28 	0.99 2.55 

35 	15 	2.21 	4.44 	2.54 	9.19 1 

115 	73 	5.01 	13.73 	17.59 	41.33 	0 

105 	8.185 	25.51 	25.995 	59.6e: 

116 	105 	26505 	14.94 	18.465 	59.91 

181 

1.705 3 	993  707 	7 ( .93 	14S.17 Totals 

The Nlultiannual Research Programme of the JRC propos-ed by the European Commission 

62. 

Programme 

Re-actor Safety 

11 Plutonium fuels and 
actinide research 

III Management of 
nuclear materials and 
radioactive vva_sre  

Projects in programme 	 Total 

Reliability and risk assessment; 	440 
Light water reactors loss of coolant 
accidents; Liquid metal fast breeder 
subassembly thermohydraulics; 
Fuel coolant interactions and core 
rrtelt-down;Dnamic structure 
loading and respouie; Structural 
failure prevention 

Utilisation limits on plutonium 	209  
fuels; Plutonium and actinide 
aspects of the safety of the nuclear 
fuel cycle; Actinide research 

Es aluation of long tcrm hazards of 	161 
radioactive waste disposal; Chemical 
separation and nuclear transmutation 
of actinides; Fuel materials 
management; Reactor component 
decontamination studies 

Personnel 

Research 

	

Staff 	Others! 

	

239 	201 

	

121 	88 

	

97 	64  

Specific 	Staff 	Global 
Programme Costs Supporting Total 

Expenditures research?. 	Costs 	Costs 
(rrnic) 	(mua) 	(muc) 	(rnuc) 

16.52 	38.38 	37.23 	92.13 

	

6.6 	153 	19.58 	41.48 

	

4.36 	15.78 	14.24 	34.38  

L. 

IV Solar enery,y :Thermal conversion in housing; 
construction of European 
installation to simulate solar 
irradiation; orientative research on 
advanced applications of solar 
energy 

57 	35 	22 	4.86 	5.67 	6.74 	1 7.27  

Thermochemical processes for 	 78 
water decomposition; heat source 
coupling 

Participation in conceptual study 	14 
of an experimental power reactor 
in connection with Euratorn-CNEN 
association at Frascati (blanket 
neutronics, heat transfer and 
energy conversion systems etc) 

Industrial needs; effect of 	 51 
operational env iron rnent on 
mechanical properties; failure 
modes in applications; relationship of 
structure and properties 

Atmosphere; water; chemicals; 	133 
renewable (agricultural) resourCeS 

Measurement of nuclear data; 	2S6 
nuclear and non-nuclear reference 
methods and techniques; scic-"ec 
support to the services of the 
Commission and Secretariat of 
Community Bureau of Reference 

Exploitation ur high flux reacn r; 	221 
informatics; calucation and 
training; saftards;techn:c?-1 
evaluations in support to fte 
Conuni)sion 

• 	; 

374  3_)  

Units nf account based on value at I January 1977. 
8  1)acc not in,lude 471 1,:vca1 anents not presently clased 	7.crso:-.r.el 	 are paid frun funds allocated z arl; from the appro; 

se‘tion of the bud:z.n. 
I nchn'es laborauvryc4ipnent costs. 
1 o  th  is trnal must be added 183 people relating  10  the ESSOR re-actor. 



Chapitre 6 

63. 

Section 1. Agriculture 

Dans le secteur de l'agriculture, l'action 
principale de la Commission consiste surtout à 
surveiller le fonctionnement de la politique 
commune, à savoir: fixer les prix et les quantités 
des produits destinés à l'exportation de même que 
les remises à effectuer aux producteurs. 

Le budget de recherches pour cette industrie 
est inférieur à celui des autres industries (1) 
soit: de 0.35 à 0.5% du produit domestique brut 
alors que pour les autres industries nous trouvons 

1 . 9 % du PDB. 

En 1973, les industries alimentaires de la Commu-
nauté employait plus de 20,000 personnes parmi lesquelles 
6,150 travaillaient au niveau de la recherche. Nous ne 
possédons cependant aucun détail quant à la ventilation 
des programmes de recherches auxquels est affecté ce 
personnel. 

En 1975, la Commission, dans une proposition au 
Conseil (2), suggérait le programme pour 1975-1979, 
programme appuyé sur un budget de 16 MUC. 

Dans ce programme, les quatres principaux objectifs 
étaient exprimés comme suit: 

- l'étude des leucosis animales; 

- les effluents provenant des entreprises agricoles; 

- production de boeuf et de veau; 

- protéines végétales. 

Les buts de cette politique étaient d'améliorer le 
rendement des élevages de poulet et de bétail, d'établir 
un système de diagnostique des diverses maladies et de 
résoudre les problèmes de pollution de l'environnement. 

(1) Infodoc  #36, 15 mars 197% p.8, 
(2) Infodoc  #41, 1 juin 1975 



D'àutres recherches ont pour but d'examiner la 
possibilité de substituer des .engrais naturels aux 
engrais chimiques; l'augmentation du rendement 
protéinique par l'introduction de nouvelles espèces  
et variétés à haut rendement protéinique. 

Enfin certaines études doivent porter sur l'uti-
lisation de protéines dans le fourrage afin-d'en•
augmenter les rendements et la qualité. 

En ce qui a trait à l'aide alimentaire aux pays 
en voie de développement la Communauté participe aux 
conventions internationales en fournissant 576,000 
tonnes d'aliments en 1973/74 (3). 

64. 

(3) Pour de plus amples détails voir en annexe 
"L'aide alimentaire de la Communauté", 
Information: développement et coopération,  
Commission des Communautés européennes, 
novembre 1974. 
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Chapitre 6 

Section 2. Energie. 

A.Energie nucléaire conventionnelle. 

Sécuritte'  nucléaire  

Un programme commun (1) sur la sécurité des réacteurs 
est entrepris par l'établissement d'Ispra. Cette recherche 
a débuté en 1973 et elle doit durer jusqu'au ler janvier 1977. 
21.716 MUC auront été dépensées. Le personnel qui y est affecté 
est composé de 238 agents. 

- Ce programme comprend: 

- recherche ed'engineering" associée aux accidents catas-
trophiques et à leur prévention; 

- recherche sur les phénomènes thermohydrauliques dans 
les systèmes réfrigérants associés aux accidents; 

- détectinn et prévention des défaillances; 

- études de fiabilité; 

- dynamique des réacteurs. 

(ii) Biologie et protection sanitaire  

Un programme conjoint ainsi qu'un programme complémentaire, 
tous deux d'une durée de cinq ans, existaient pour les années 
1971-75. Des programmes similaires, d'une durée de 5 ans qui 
devaient débuter le ler janvier 1976, ont été proposés par la 
Commission le 30 juillet 1975 (2). 

(1) Cf. "Council Decision of 25 August 1975 amending Decisions 
No 73/124/Euratom and No 73/177/Euratom adopting research 
and training programmes for the European Atomic Energy 
Community", OJ No L231/6-14, 2.9.75. Pour les deux 
décisions antérieures, Cf. respectivement JO N.L153/1-8, 
9.6.73 et JO NoL189/36-38. 11.7.73. • 

(2) Cf.."Proposal for a Council Decision adopting a five-year 
research and training programme of the European Atomic 
Energy Community in the field of biology and health pro-
tection", JO,No C222/122-123, 29.9.75. Pour les décisions 
antérieures, cf. "Décision du Conseil...", JO  NoL143/31-32, 
29.6.71 et "Council Decision amending...", OJ NoL221/15-16, 
12.8.74. • 



_ Un montant de 47.6 MUC serait alloué pour le programme 
commun "Radioprotection". Le plafond des effectifs est fixé 
à 93 agents dont 20 hommes-années à l'intérieur de l'infras-
tructure de l'établissement d'Ispra. Les activités seraient 
menées principalement par voie de contrats d'association ou 
assimilgs(*)et, en partie, par le groupe "Biologie". 

Ce travail viserait à: 

- déterminer les niveaux admissibles d'irradiation de l'homme 
et de contamination du milieu et à .  

- améliorer l'organisation pratique, par les Etats membres, 
de la radioprotection. 

Des études seraient donc exécutées sur: 

- le cheminement des contaminants radioactifs dans l'homme 
et le milieu; 

- les effets des rayonnements sur la matière vivante; 

- les méthodes et l'instrumentation de mesure 4e doses. 

Le programme complémentaire "Adaptations" comporterait 
une dépense maximale de 18.72 MUC et un effectif de 10 agents. 

L'action viserait à développer des techniques et à exploiter 111, 
des méthodes nucléaires en vue de leur application agronomique. 

Le travail serait effectué par voie de contrats d'associa-
tion ou assimilés(). 

Dans un document publié par la Commission(3) qui décrit 
les activités communautaires en matière de sécurité nucléaire, 
il est fait mention d'une activité de R-D sur la protection 
sanitaire qui se penche surtout sur: 

- la protection contre la radiation; 

- le contrôle de la radioactivité dans l'environnement; 

- l'entreposage des déchets radioactifs. 

Le montant mentionné en rapport avec ces activités n'est 
que de 4.615 MUC. 

(*) Trad.: "contracts of association" or "shared-cost contracts"'. 
(3) 	Cf. Infodoc  #54, 15.12.75, p.11, "EC in nuclear safety". 



Les irradiations nécessaires à ces études de base 
seront effectuées en capsules instrumentées. 

En outre, certaines études seront effectuées sur 
la détermination des propriétés physiques de certains 
actinides de très haute pureté et de leurs composés. 

Un programme complémentaire est effectué au màme 

endroit, avec un budget de 8.65 MUC et un effectif de 

82 agents. Les recherches qui constituent les programmes 
d'études appliquées concernent: 

- l'étude de la tenue en réacteur rapide de combustibles 
avancés; 

- la mise au point de fabrication d'échantillons de tels 
matériaux en vue de leur irradiation; 

- l'analyse de matériaux et de combustibles irradiés dans 
les centrales existantes; 

- des travaux demandés par les projets. 

Un projet nucléaire indirect ( 5 ) portant sur le recy-
clage du plutonium a débuté le ler janvier 1975. C'est un 
projet de quatre ans. Son.budget est de 4.5 MUC et l'effec-
tif, de trois agents. Le programme sera effectué par con-
trats. 

L'objectif du programme est d'étudier l'usage du plu-
tonium en vue de promouvoir la construction, sur une échelle 
industrielle, de nouvelles sources d'énergie. 

Le programme comprend deux parties: 

- problèmes généraux concernant l'usage du plutonium; 

- recherches concernant le recyclage du plutonium à l'intérieur 
de réacteurs à eau légère. 

( 5) Cf "Council Decision of 17 December 1974 adopting a re- 
search and training programme for the European Atomic 
Energy Community on plutonium recycling in light-water 
reactors (indirect nuclear projects)", OJ NoL349/61, 
28.12.74. 

• 
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Nous estimons que cette action plutôt restreinte 
est une action provisoire et que la proposition mentionnée 
plus haut, d'envergure nettement plus grande (66.32 MUC sur 
cinq ans), n'a pas encore été adoptée par le Conseil. Nos 
informations ne nous permettent pas plus de précisions sur 
cette questinn. 

(iii) Plutonium et transplutoniens  

» Un programme conjoint (1973-77) qui encourra une dé-
pense de 13 MUC et nécessitera un effectif de 124 agents, 
est présentement effectué à l'Institut européen pour les 
éléments transuraniens à Karlsruhe(4) . 

Le programmer ,basé sur le plutonium et ses composés, 
concerne: 

- les diagrammes de phase, les structures et les propriétés 
thermodynamiques des composés céramiques du plutonium 
(carbures, nitrures et leurs combinaisons); 

- les mécanismes de transport d'énergie (conductivité et 
diffusivité thermiques); 

- les propriétés mécaniques des composés céramiques, dans 
leurs aspects microscopiques, et l'influence de l'irra-
diation sur ces propriétés; 

- les mécanismes et'la cinetioue des phénomèmes de matière 
et l'effet de l'irradiation sur ces phénomènes. 

(4) Voir note (1). 
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(iv) Matières fissiles et déchets radioactifs  

Un programme commun, à être effectué en majeure partie 
à l'établissement d'Ispra, concernera une action de quatre 
ans (1973-77) sur le traitement et le stockage de déchets 
(à). Le budget de 5.512 MUC et les effectifs de 60 agents 
iront appuyer des activités dont les objectifs comprennent: 

- des études fondamentales sur la séparation des produits 
de fission du combustible irradié, au moyen du procédé 
"Saltex"; 

- des études et recherches sur la séparation chimique des 
actinides de déchets radioactifs hautement actifs; 

- des études de mesures physiques pour déterminer les 
propriétés neutroniques des actinides; 

- des actions concernant le traitement de déchets radioactifs 
faiblement actifs et l'instrumentation pour les émetteurs 
d'alpha. 

Un programme complémentaire est effectué sur le contrôle 
et gestion des matières fissiles (7). Cette action, au coût 
de 5.4 MUC et mobilisant un effectif de 57 agents, durera 
quatre ans (1973-77) et sera menée principalement par l'é-
tablissement d'Ispra en coopération avec les établissements 
des Etats membres. 

L'objectif comprend: 

- l'analyse des systèmes; 

- le développement de' méthodes destructives et non destruc-
tives; 

- l'étude des techniques de scellement et d'identification 
à preuve de fraude. 

A Ispra, on effectue également des recherches sur l'uti-
lisation des déchets nucléaires (8). Il y a cinq secteurs de 

recherches: 

(à) 	Voir note (1). 	. 

(7) Voir note (1). 
(8) Cf. Infodoc  #31, C1.01.75. p.9",I 1 Nuclear paste Disposal 

Research by EC". 



méthodes pyrochimiques; 

séparation des actinides des déchets radioactifs; 

réutilisation des actinides; 

recondltionnement des déchets; 

élaboration d'un système de Cueillette des données. 

Deux autres programmes de la Communauté (9) sont décrits 
dans un document de la Commission. Le premier comporte une 
dépense de 9.3 MUC et porte sur les déchets radioactifs et 
la chaleur qu'ils génèrent, ainsi que sur une limite à l'ex-
pansion des usines nucléaires. Le deuxième programme mention-
né porte sur le transport des déchets radioactifs et le con-
triile des produits de la fusion. Celui-ci nécessite une 
dépense de 4.29 MUC. 

B. Applications de l'énergie nucléaire autres que sénératrice  
d'électricité  

(i) Matériaux à haute température  

Un programme commun dans le domaine des matériaux à 
haute température a été adopté (10),C'est un programme de 
deux ans (1.1.75 - 1.1.77) qui nécessitera un déboursé de 
3.6 MUC ét des effectifs de 50 agents. 

L'objectif de l'étude comprend: 

aide à l'investigation et activités de soutien; 

recherche fondamentale sur les matériaux réfractaires; 

recherche appliquée sur certains matériaux en vue d'appli-
cations industrielles â haute température, surtout en vue 
de la fabrication, de pièces conductrices et d'échange ca-
lorifique pour de nouvelles applications de chaleur nuclé-
aire à haute température. 

Ces activités seront menées à l'établissement de Petten. 

(9) Voir note (3). 
(10) Cf. "Council Decision of 25 August 1975 adopting a re-

search and training programme for the European Atomic 
Community in the field of high temperature materials", 
OJ  No L23I/15-16, 2.9.75. 

• 



(ii) Hydrogène  

Une action indirecte de quatre ans (1.7.75-1.7.79) a 
été approùvée dans le domaine de la production et l'utili-
sation d'hydrogène(lfl. L'action coûtera 13.24 
MUC et nécessitera un effectif de quatre agents. L'exécution 
du programme sera effectuée par contrat. Le programme com-
porte trois projets: 

a. Production thermochimique d'hydrogène. 
Action: 1. Recherche sur des cycles chimiques et électro- 

chimiques qui démontrent un grand potentiel 
d'efficacité dans la conversion d'énergie ca- 
lorifique en énergie d'hydrogène; 

2. Expériences sur des cycles "prometteurs". 

b. Production électrolytique d'hydrogène. 
Action: 1. Amélioration de la technologie actuelle de pro-

duction électrolytique; 

2. Etudes sur la viabilité et l'économie de l'élec-
trolyse à haute température et à haute pression. 

c. Utilisation d'hydrogène. 
Action: 1. Analyse de l'applicabilité potentielle de fuels 

à l'hydrogène eu de fuels synthétiques à base 
d'hydrogène; 

2. Développement de spécifications sécuritaires sur le 
traitement de l'hydrogène; 

3. Amélioration de l'entreposage de petites quantités 
d'hydrogène. 

Un programme commun de quatre ans  (1/1/73-1/1/77) a été 
adopté en matière de production d'hydrogène par la décompo-
sition de l'eau utilisant des cycles chimiques (12).Ce pro-
gramme sera mené à lspra, coûtera 7.04 MUC et occupera 69 
agents. 

(11) Cf. "Council Decision of 22 August 1975 adopting an energy 
research and development programme. "OJ  No L231/1-5, 2.9.75. 

(12) Voir note (1). 
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Les objectifs du projet seront: 

- études chimiques (réactions inconnues, propriétés des 
composés, calculs thermodynamiques, etc); 

- études cinétiques; 

- études de matériaux (concernant la corrosion); 

- études de génie chimique (coordonner les réacteurs et 
les processus chimiques). 

C. Nouvelles sources d'énergie  

(i) Energie  solaire  

Une action indirecte de quatre ans (1.1.75-1.1.79) a été 
entreprise(l3)avec un budget maximum de 17.5 MUC et un effec-
tif de six agents. 

Six projets seront octroyés par contrat. 

a. Accumulateurs de chaleur solaire et la possibilité de 

l'application à dec dereures. 

b. Appareils générateurs autonomes pour la production d'é-
nergie mécanique et/ou électrique. 
Cette action vise les régions à moyenne ou haute température 
et aurait comme objectif une installation pilote de 1 MWe. 

c. Conversion photovoltalque. 
Cette action vise une amélioration des techniques actuelles. 

d. Processus photochimique, photoélectrochimique et photo-
biologique. Recherches fondamentales. 

e. Production photosyhthétique de matière organique. 
Sélection de végétaux les plus productifs. 

f. Réseau de données sur l'irradiation solaire. 

Une action directe de quatre ans (1.1.73-1.1.77) a été 
décidée ( 14 ).Ce programme concerne l'usage de l'énergie 
solaire ainsi que le recyclage de matières premières. 
Menées à Ispra, ces activités coûteront 3.05 MUC et nécessi-
teront 33 agents. 

(13) Voir note 11. 
(14) Cf. "Council Decision of 25 August 1975 amending Decision 

No. 73/176/EEC adopting a programme of research in new 
technolojiesfor the European Economic Community (use 
of solar energy and recycling of new materials)". OJ 
No. L231/25-26, 2.9.75. Cf. aussi L189/34-35, 11.7.73. 



Le projet comprendra les activités suivantes: 

- documentations sur l'énergie solaire; 

- mesures techniques et de faisabilité; 

- processus chimiques et biologiques en rapport avec 
l'énergie solaire; 

- études de stratégie en matière de recyclage de matières 
premières; 

- études techniques et économiques. 
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• (ii) Enenie_Aéothermioue  

Une action indirecte quadriennale (1.1.75-1.1.79) a 
été 

 
adopte, comportant une dépense de 13 MUC et un effectif 

de 4 agents (15). Le travail sera fait sous contrat et com-
prendra les projets suivants: 

a. Acquisition et collation de données geothermiques actuelles•
et nouvelles. 

b. Amélioration des méthodes d'exploration. 
c. Sources d'eau chaude (à basse contenu de chaleur)("low 

enthalpy") .Modèles et vérifications. 
d. Sources de vapeur (à haute contenu de chaleur)("high enthalpy") 

et roches chaudes. Modèles et expériences. 
e. Formation de spécialistes. 

(iii) Conservation d'énergie  
- 

Un budget de 11 . 38  MUC et un effectif de six agents sont 
consacrés à une action indirecte de quatre ans (1.1.75-1.1.79) 
dans le domaine de la conservation de l'énergie (16) Le tra-
vail sera fait sous contrat et comportera des études sur: 

- meilleure utilisation de ressources actuelles; 

- recyclage des matériaux; 

- transport urbain. 

En plus, le Conseil a adopté une résolution sur les 
objectifs de conservation d'énergie (17) 

• 

(iv) Analyse de systèmes: Développement de modèles. 

Des travaux sous contrat seront effectués dans ce domaine 
avec une participation communautaire de l'ordre.de 3.88 MUC 
et sept agents ..(18).Cette action indirecte comprendra des 
travaux sur des modèles statiques( à court terme) et  dyna-
miques( à moyenne et à long terme). 

(v) Fusion thermonucléaire et physique des plasmas  

Le programme quinquennal (1.1.71-1.1.76) dans ce domaine 
comportait une dépense de 73.1 MUC et nécessitait 112 agents 
plus 20 agents temporaires (19) . 

(15) Voir note (11). 

(16) Voir note (11). 

(17) Cf. Bulletin des CE, 12-1975, paragraphe 2277. cf. aussi 
JO No C289, 17.12.75. 

(18) Voir note (11). 

• 
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Le quatrième plan quinquennal (1.1.76-1.1.81) a été pro-
posé mais n'est pas encore accepté (20). Les projets de ce plan 
ne différent que peu de ceux du plan préCédent. Ce plan 

proposé coûterait 265 MUC et nécessiterait 109 agents plus huit 
agents temporaires, ces derniers étant affectés au projet JET. 

Le programme porte sur les plasmas, en général, 
en confinement,à haute densité, etc. Il concerne aussi 
la technologie relative aux réacteurs thermonucléaires 
et aussi la phase de construction du projet JET (Joint-
European Torus de type Tokomak) (21 ). . 

Ce programme est réparti entre les actions suivantes: 

- des actions indirectes en marge du - Tokomak: 

- mobilité du personnel: 2 MUC ; 

- construction du JET: 108 MUC; 

- autres programmes indirects. 

58 MUC; 

(19) Cf. "Council Decision of 20 May 1975 amending Decision 
No 71/237/Euratom adopting a five-year research and 
training programme of the European Atomic Energy 
Community in the field of fusion and plasma physics", 
OJ No L152/13-14, 12.6.75. Pour les décisions an-
térieures, cf. aussi "Décision du Conseil du 21 
juin 1971...", L143/33-35,29.6.71; "Décision du 
Conseil du 14 mai 1973 modifiant la décision du 
21 juin 1971...", L153/17-18, 9.6.73; "Council 
Decision of 17 December 1973 amending the Decision 
of 21 June 1971 ...", L30/18-19, 4.2.74. 

(20) Cf. "Proposed pluriannual programme of the Community 
for the years 1976-80 in the field of controlled 
thermonuclear fusion and plasma physics, Financial 
statement," Commission: COM(75) 350 fina1/2,21.10.75. 
Cf. aussi JO  No C201/4.5, 3.9.75. 

(21> Pour une bonne description de ce que constitue ce projet 
cf Jablon, C., "Un cas à part dans la famille Tokomak", 
La Recherche  No.66, avril 1976, pp 365-6. Le projet 
du.  JET est bloqué depuis longtemps déjà: la Communité 
ne se décide pas sur le site du projet. Culham (Royaume-
Uni) et Ispra (Italie) sont les deux principaux can-
didats mais non pas les seuls. L'opinion publique en 
certains secteurs de la Communauté s'élve contre ce 
projet qui est de caractère nucléaire. Cf. "Science 
in the European Community: Deadlock on Fusion", Science  
192 (4234):37, 2 April 76. 
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• (vi) Science des matériaux  

Dans ce domaine 13.6 MUC ont été accordées et un 
effectif a été fixé à 143 agents. Ce programme de 
quatre ans (1.1.73-1.1.77) sera mené à Ispra (22). 

L'objectif de l'étude comprend des mesures physiques 
sur les matériaux (réactions de surface, propriétés 
physiques, changements structuraux, etc). 

D. Activités de soutien  

(1) Informatique appliquée  

Ce projet sera mené à Ispra( 23 ),pendant une durée de 
quatre ans (1.1.73-1.1.77). 	6.05 MUC y seront consacrées et 
un effectif de 50 personnes y seront affectées. 

Les activités porteront sur une meilleure utilisation 
d'ordinateurs à des fins bibligtechnique, documentaires, etc. 

(ii) Bureau d'analyse de l'information  

Ce programme commun sera mené aussi à l'établissement 
d'Ispra à un coût de 5.1 MUC et avec un effectif de 51 personnes. 
,D'une durée de quatre ans (1.1.73-1.1.77) (24)ce projet com-
prend trois unités qui traitent l'information scientifique 
et technique dans le domaine nucléaire et de la technologie des 

. réacteurs. 

(iii) Soutien technique aux exploitants de centrales nuclé-
aires. 

Ce programme commun prévoit un déboursé maximal de 6.1 
MUC et un effectif de 56 agents (25). D'une durée de quatre 
ans (1.1.73-1.1.77), le programme sera effectué à Ispra. 
L'objectif.consistera à apporter un soutien technique dans• 
nombre de procédures et dans un contrôle de la qualité de ces 
procédures nécessaires à l'exploitation de centrales nucléaires. 

(iv) Formation 

Un programme commun a été adopté (26)fixant un montant de 
1.45 MUC et un effectif de 15 agents pour donner 	des cours 
de formation. 

(22) Voir note (1), 
(23) Voir note (1), 
(24) Voir note (1). 
(25) Voir note (1). 
(26) Voir note (1). • 



• 
Un autre programme commun (27) sert à encourager des 

échanges entre scientifiques et ingénieurs et à promouvoir 
l'enseignement interdisciplinaire. Ce projet coûtera 4.5 
MUC et un effectif de huit agents y est alloué. 

(v) TraAsfert des activités d'Ispra I. 

Ce programme commun coûtera 0.902 MUC. Ce réacteur 
ne fonctionnera plus (28). 

(vi) Activités de soutien  

Des analyses techniques pour appuyer les activités de 
la Commission sont effectuées à ispra(29). Ce programme 
commun coûtera 2 MUC sur quatre ans (1.1.73-1.1.77) et 
nécessitera l'emploi de 16 agents. Le travail sera fait 
en collaboration avec les Directions générales concernées. 

Le travail de rendre accessible à des tierces parties 
des moyens ou des techniques contre remboursement est 
effectué à Ispra par une équipe de 16 agents avec un 
budget de 1.85 MUC étalé sur quatre ans (1973-77)(30). 

La direction et la coordination du Centre commun de 
recherche sont assurées par un effectif de 88 membres du 
CCR, nommés ou élus,avec un budget de 10.36 MUCnourquatre 
ans (1.1.73-1.1.77) (31). 

Un Comité coordonnateur a été mis sur pied dans le 
domaine des réacteurs pour évaluer les maté -riaux. ("materials-
testing reactors"). 	Ce Comité comprend deux personnes 
et a un budget de 0.215 MUC sur quatre an è (1.1.73-1.1.77 (32). 

L'exploitation du réacteur HFR (réacteur à haut flux) 
est opéré au bénifice de programmes des Etats participants. 
Des tiers peuvent utiliser les capacités restantes à titre 
onéreux. Ce programme complémentaire s'effectue à Petten, 
coûte 23 MUC et emploie 91 agents (33). 

(27) Cf. "Council Decision of 18 June 1973 adopting a 
research and training programme for the European 
Atomic Energy Community (indirect projects)", 
In No L189/39-40, 11.7.73 

(28) Voir note (1). 
(29) Voir note (1). 
(30) Voir note (1). 
(31) Voir note (1). 
(32) Voir note (1). 
(33) Voir note (1). 

• 



Secteur 

coke 

grisou et 
ventilation 

chaussées (roadway 
drivage), amélioration 
de qualité du charbon 

3 	5.5904 MUC 167,800 UC • 

E. .Charbon et acier --- 

Une décision à la fin de 1974(34) a apporté 42.5 MUC 
.aux p4ojets pour le développement technologique en 

matière d'hydrocarbures. 

Par cette décision, la Commission engageait 
25 MUC par année, dàs 1974 et pour trois ans sur une 

base de coûts partagés 49.9 CE - 50.1 industrie. 

La Commission sélectionnait aussi 22 projets, leur 
accordant 58.86 MUC. Ces projets se partageaient comme 
suit: exploration: 4 . ; exploitation: 10; entreposage et 
transport:4 chacun. 

Le 13 janvier 1975, le Conseil approuvait vingt-deux 
programmes de recherches techniques (35) dans les domaines 
suivants: 

• 

Nombre de Aide 	Aide pour la 
projets 	totale dissémination de 

l'information 
4 	1.1739 MUC 35,300 UC 

3 	0.9984. MUC 30,000 UC 

amélioration dans la 
production et l'efficacité 

automation, organisation 
et gestion 

5 	1.232 MUC 37,000 UC 

7 	2.1869 MUC 65,700 UC 

Le 5 mai 1975 le Conseil accordait à la Commission 
le pouvoir d'offrir de l'aide financière à des projets 
de recherches techniques dans le domaine du fer et de 
l'acier (36). Il y aurait 64 projets différents. Aucun 
chiffre n'est divulgué. 

(34) Cf. Infodoc  #31, 01.01.75, p4, "EC Aid for hydrocarbon 
technology projects". 

(35) Cf. JO No C17/1-4, 24.1.75. 

(36) Cf. JO  No C112/2-5, 21.5.75. 
• 



Ces projets concernent: 

- développements techniques dans l'exploitation minière; 

- études. ->techniques en matière de réduction, de fonderie, 
de métallurgie; 

- mesures; 

- propriétés physiques de matériaux; 

- études sur l'utilisation de matériaux. 

79. 
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chepi,tre - 6 

Section 3. L'industrie. 

La politique industrielle de la Communauté franchit 
une nouv. i.,..11e étape en 1975 avec la création d'un statut 
de "Comagnie européenne"(1). 'Un tel statut ne rempla-
cera pas les statuts nationaux; il sera optionnel et 
complêtera les premiers.en fournissant une structure 
moderne et rationnelle pour l'organisation des Compagnies 
transnationales en Europe. 

Au niveau de l'industrie du textile la Communauté 
réactivait en 1975(2) le projet de recherche approuvé 
par la Commission en 1971. Ce projet financé pour 1/3 
par les fonds de la Communauté avait pour but premier 
de conserver aux entreprises européennes l'avance qu'elles 
avaient dans le domaine du textile. 

Les trois principaux programmes de recherches concer-
nent les études suivantes: 

- les caractéristiques thermiques des fibres chimiques; 

- le traitement des textiles par des solvants organiques; 

- l'inflammabilité des fibres chimiques. 

Dans le domaine de l'informatique il existe des 
recherches au niveau de développement industriel. Selon 
les estimés de 1975 (3) 1 MUC devaient être dépensées en 
1976 et 0.16 MUC en 1977 dans le cadre de ce programme. 
Nous n'avons cependant aucune indication quant aux types 
de recherches devant être effectuées. 

Selon une décision du Conseil en date du 10 octobre 
1975) il a été créé un Institut de recherche et d'analyse  
économique pour la Communauté. Cet institut est perçu 
comme l'instrument d'une approche scientifique et sys- 
tématique de l'action européenne dans le domaine économique. 
L'Institut s'appuie sur les organismes nationaux d'analyse 
et de projection économique. 

(1) Information "The European Company Statute" Commission 
of the European Communities, 336/X/755E 

(2) Bulletin of the European Communities  #4, 1975, p.43 
(3) Annexe 1 de"Objectifs, priorités et ressources pour 

une politique commune de R-D" Com (75) 535 du 29 octobre 
1975. 
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L'Institut se penchera particulièrement sur les 
problèmes de méthodologie reliés à l'analyse et à la 
prévision économique. Il entreprendra ces études 
surtout en relation aux problèmes de la Communauté. 

Dans le secteur du bâtiment la Commission a décidé 
de lancer certaines actions (4) dans la perspective 
d'un marché unifié et de l'augmentation de la produc-
tivité par l'industrialisation. Ces actions touchent 
aux domaines suivants: 

- la détermination des facilités actuelles et potentielles 
de recherche dans les pays membres; 

- l'établissement d'un système commun de classification 
des projets de recherche des pays membres; 

- les recherches faites au niveau communautaire dans 
des secteurs d'intérêt commun tels les obstacles 
potentiels, légaux et techniques pouvant survenir 
lors du processus d'intégration industrielle; 

- la dissémination des résultats de recherche dans les 
secteurs d'intérêt commun; 

- les méthodes de construction de l'avenir; 

- les nouveaux matériaux de construction; 

- la rationalisation des méthodes 	 de cons- . 
truction; 

- l'isolation thermique. 

La politique du transport de 1974 (5) insiste sur la 
nécessité de prévoir les développements futurs du transport 
dans la Communauté ainsi que des alternatives possibles. 
La recherche doit en fonction de cela se pencher sur une 
comparaison des programmes d'infrastructures nationales 
et une coordination des projets de la Communauté.  

(4) Infodoc  #33 du 1.février 1975 p.10 et Infodoc  j 3 6 
du 15 mars 1975 p.8. 

(5) Information: transport Commission de la Communauté 
européenne, #1201X174(F)-E et 121 1 X 1 74-E 



Dans ce contexte les recherches devaient porte- sur 

- la protection de l'environnement; 

- le transport et le problème énergétique; 

- les modes de transport complémentaires; 

- les nouvelles techniques de transport et 

- la décongestion des centres urbains. 

Dans le secteur de l'industrie aéronautique, le 4 mars 
1975 le Conseil des ministres a adopté une résolution 
concernant une politique industrielle pour l'industrie 
aéronautique civile de la Communauté. Les points fonda-
mentaux de cette politique sont: 

- la coordination des politiques industrielles nationales; 

- l'h.armonisation du support gouvernemental accordé à 
cette industrie"; 

- l'instauration de mesures visant à développer cette 
industrie. 

our faire suite à cette résolution, la Commission a 
préparé un programme d'action (6 ) qui couvre l'aviation 
civile et militaire et qui entraine des études sur 

- la situation de l'industrie et du marché de cette 
industrie; 

- la production d'un grand appareil de transport civil; 

- un programme de recherches en technologies de base, 

- un programme conjoint de recherches en aéronautique 
sans distinction des aspects civils et militaires 
et financé par la Communauté; 

- un programme d'aide à l' exp or t a ti on ; 

- la création d'une agence européenne d'approvisionnement 
en avions militaires(7). 

(6) Infodoc #45 1 août 1975 p.9 

(7) Bulletin of Euronean Communities Supplement 11/75 
Draft Resolution. 

82. 
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Dans le domaine de  l'électronique,  la Communauté 
a décidé de participer à un projet scientifique et 
technique visant à mettre au point des aides électroniques 
permettantt d'améliorer la circulation suries routes 
importantes. La participation de la Communauté se fait 
par l'entremise du COST dans ces programmes qui portent sur: 

- le développement de prototypes/  

- des études psychologiques sur la réaction des 
automobilistes aux modifications expérimentées. 

• 

• 
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Chapitre 6 

Section 4. Politique Sociale  

Dans le domaine de la politique et de l'action 
sociale la Communauté a arrêté  un programme d'action 
pour 191'4-1976 (1). 

Ce programme comprenait trois secteurs de 
recherche. 

1) - projets de lutte contre la.pauvreté.  
Dans ce domaine, 2.5 MUC ont été allouées 
pour 20 à 25 projets d'études dans le domaine 
de la pauvreté sociale. Nous ne possédons 
aucune .  information quant auXtypes d'études. 

2) - projet de santé et de sécurité de travail. 

3) - programme d'études pour l'humanisation du 
travail. 

On a d'ailleurs créé une Fondation  européenne(2) 
pour l'amélioration des conditions de vie et de travail, 
fondation qui poursuit des recherches sur: 

- le travailleur et son environnement: l'arrangement 
spatial du lieu de travail; 

- les aspects à long terme de l'amélioration de 
l'environnement; 

- la distribution de l'activité humaine dans le 
temps et l'espace; 

- les problèmes spécifiques à -certains groupes de 
travailleurs. 

(1) Infodoc.  #36 15 mars 1975 p.2 et p.9 
(2) Infodoc.  #31 1 janvier 1975 p.2  cf. aussi 

Regulation (EEC) No 1365175 of the Council 
26 May 1975. 

• 
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Chapitre 6 

Section 5: Environnement  

L'action de la Communauté dans le domaine de l'environnement 
débuté en 197-3 par le premier programme communautaire réalisé 
à l'aide d'actionsdirectes et indirects. Les actions directes 
sont exécutées au centre d'Ispra. 

Le programme de 1973 au niveau des actions directes comprend 

- l'analyse et la surveillance des polluants; développement 
d'une unité multidétection, études sur la télédétection, 
la mise au point d'une banque de données pour les polluants 
chimiques; 

- l'étude du cheminement et des effets des polluants; études 
sur les bio„indicateurs de la pollution, toxicité génétiqbte, 
effets toxiques subaigus sur les animaux de laboratoires; 

- modèles et analyse des systèmes sur l'évolution de'l'eutro-
phication d'un lac alpin et sur la pollution atmosphérique; 

- études théoriques sur la pollution chimique 
de l'eau par oxydation catalytique; 

- l'optimisation de l'opération de la banque de donnéds sur les 
polluants chimiques; 

- définition de critères de compatibilité entre les nouveaux 
produits industriels et l'environnement; 

_l'étude de l'équilibre-thermique-en-milieu urbain. 

Les actions indirectes du programme de 1973 portent sur: 

- l'établissement d'une banque de données sur les produits 
chimiques autrement polluants; 

- les effets dommageables du plomb; 

- étude des effets epidémologiques de la pollution de l'air 
et de l'eau; 

- effets des micro-polluants sur l'organisme humain; 

- effets visibles de la pollution de l'eau sur l'écologie; 

- télédétection de la pollution de 

et épuration 

• 
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Le 25 août 1975 une décision du Conseil (1) amendant les 
politiques de 1973 lançait de nouvelles actions directes 
concernant 

- l'analyse et la supervision des études de télédétection 
et de mesure des polluants; 

- l'effet des polluants sur les animaux de laboratoire; 

- études théoriques sur la pollution thermique et la 
purification de l'eau par oxidation catalytique; 

- la compilation d'une liste, la plus exhaustive possible, 
des projets en cours et des besoins spécifiques des divers 
secteurs de l'environnement; 

la définition de programmes à moyen et à long terme dans 
le cadre du Bureau de références. 

Ces programmes de recherches étaient assortis de 
subventionsde 22.15 MUC pour 1973 et 15.85 MUC pour 1975 
employant respectivement 97 et 93 agents par programme. 

Lors du programme de 1975 de nouvelles orientations furent  
soumises en matière d'environnement 

- poursuite des actions du 1
er 

programme et leur intensificatioll, 

- emphase sur les actions préventives, l'harmonisation des 
politiques nationales, _ ainsi que la conversation des 
resources existantes, et 

- que les _adtions préventives soient entrepris es plus_ 
rapidemment. 

La commission avait accordé des contrats de recherche pour 
une valeur de 0.772 MUC répartis entre 15 études portant sur: 

- la pollution atmosphérique; 

- les effets écologiques des agents polluants de l'eau; 

- études épidémologiques Sur la pollution de l'air et de l'eau . . 

(1) Cf. OJ NoL231/9 2.9.75 
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Le 25 août 1975 une décision du Conseil (1) amendant les 
politiques de 1973 lançait de nouvelles actions directes 
concernant 

- l'analyse et la supervision des études de télédétection 
et de mesure des polluants; 

- l'effet des polluants sur les animaux de laboratoire; 

- études théoriques sur la pollution thermique et la 
purification de l'eau par oxidation catalytique; 

- la compilation d'une liste, la plus exhaustive possible, 
des projets en cours et des besoins spécifiques des divers 

• secteurs de l'environnement; 

- la définition de programmes à moyen et à long terme dans 
le cadre du Bureau de références. 

Ces programmes de recherches étaient assortis de 
subventionsde 22.15 MUC pour 1973 et 15.85 MUC pour 1975 
employant respectivement 97 et 93 agents par programme. 

Lors du programme de 1975 de nouvelles orientationsfurent 
soumises en matière d'environnement 

- poursuite des actions du 1
er 

programme et leur intensificaticn; 

- emphase sur les actions préventives, l'harmonisation des 
politiques nationales 	ainsi que la conversation des 
resources existantes, et 

- que les actions préventives soient entreprises plus 
rapidemment. 

La commission avait accordé des contrats de recherche pour 
une valeur de 0.772 MUC répartis entre .15 études portant sur: 

• - la pollution atmosphérique; 

- les effets écologiques des agents polluants de l'eau; 

- études épidéeologiques sur la pollution de l'air et de l'eau. 

(1) 	Cf. 	OJ N0L231/9 2.9.75 

• 
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Le second programme d'action a pour objectifs spécifiques: 

- recherche et établissement de critères sur la relation entre", 
l'exposition . de l'environnement à la pollution chimique 
et ses effets; 

- recherche sur la gestion de l'information relative à 
l'environnement; 

recherche sur la prévention de la pollution et des nuisances; 

recherche sur la protection et l'amélioration de l'environ- 
nement naturel; 

étude sur l'usage du papier recyclé et la possibilité 
d'établir un tel marché au niveau national; 

étude sur la promotion du recyclage, des techniques et des 
coûts relatifs à chacune des phases du processus. 

Le budget de ce second programme s'élèvera à 18.5 MUC 
et sera administré sous la surveillance de la Direction générale 
XII (Recherche Science et Education). 

Dans le secteur nucléaire, la lutte contre la pollution 
s'appuie sur des actions communautaires complémentaires des 
actions nationales en fonction de quatre grands thèmes: 

la protection sanitaire des européens; 

la sureté technique des équipements; 

le transport des matières radioactives; 

le contrôle des matières fissiles - utllisées à des fins 
pacifiques. 

Ces thèmes seront réalisés au moyen de: 

- programme de recherche en matière de radio protection 
(radiotoxicologie, radioécologie); 

- établissement de normes de radioprotection revues périodi-
quemment en fonction de l'évolution des connaissances 
scientifiques; 

• 
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- avis non obligatoire de la Commission aux pays sur tout 
projet d'installation qui entraîne un rejet d'effluents 
radioactifs; 

- surveillance de la radioactivité ambiante; 

- étude sur les effets des rejets thermiques sur l'environnement; 

- les déchets radioactifs, leur isolation, leur destruction; 

- recherches sur la sécurité des réacteurs à Ispra; 

- expertise de la Commission au service des exploitants 
de centrales afin de leur 'Permettre d'améliorer la 
sécurité de leurs installations; 

- études sur les effets des rayonnements lors du transport de 
routine des matières nucléaire. 

- études afin de se protéger contre les actes délibérés de 
sabotage et de vol; 

- banque de données continuellement mise à jour sur toute 
transaction de matériel nucléaire de même que sur l'état 
des réserves et approvisionnement; 

- dissémination de l'information sur .  la  protection de 
l'environnement. 

Au niveau des responsabilités en matière de pollution, le 
3 mars 1975 le Conseil de la Communauté a adopté le principe 
selon lequel le pollueur paie, principe qui s'applique surtout 
dans le domaine de la pollution commmerciale d'une espace national 
ou plurinational. 
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Section 6: Matières premières  

Dans le secteur des matières premières une décision 
du Conseil du 14 mai 1973 a arrêté un programme de 
recherches dans le domaine de la télédétection des ressources 
terrestres, programme réalisé dans le cadre du Centre 
commun de recherche et s'étendant sur une période de quatre 
ans. 

L'objectif de ce premier programme était d'établir 
une technique d'analyse globale des conditions du sol et de 
ses constituantes à partir d'observation aériennes et 
spatiales. 

En mars 1975 la Commission suggéra au conseil une politique 
de coopération en matière de R-D face à l'approvisionnement 
en matières premières couvrant la prospection,  l'exploration, 
l'exploitation, jusqu'aux technologies de recyclage 

Dans le domaine de la télédétection des resources terrestres, 
le 25 août 1975 le Conseil a adopté le programme pour 1976. 
Il comprenait: 

- un projet pilote sur l'irrigation des terres 
et des forets et 

- une étude visant à établir une technique permettant de 
dresser un inventaire à partir d'observation aériennes 
et spatiales. 

Ce projet doit employer 19 personnes et bénéfice d'une 
subvention de 1.42 MUC. 

A la même session, le conseil mit sur pied un nouveau 
programme amendant celui du 1 er avril 1975 dans le cadre de 
nouvelles technologies. Ce programme touche à l'usage de 
l'énergie solaire et au recyclage de matières premières. 

Pour l'énergie solaire, plus particulièrement, le programme 
portera sur: 

- recherches bibliographiques sur l'évaluation technique 
et économique des divers concepts quant aux moyens de 
capter et d'entreposer l'énergie solaire; 

• 
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Section 7: Services et Références  

Dans le secteur des services:informatique, références, 
analyse, la Communauté a arrêté en 1973 un premier 
programme concernant le bureau de référence communautaire 
et les matériaux de références certifiés. Les objectifs 
au niveau des méthodes de références: 

- identification du matériel; 

- inventaire, définitions nécessaires à l'établissement 
de nouveaux matériaux de références certifiés; 

- spécifications techniques de ces nouvelles substances; 

- revue constante des instruments de mesure; 

- travaux expérimentaux, analyse chimique, propriétés 
physiques et technologiques des substances de référence. 

A la fin de 1974, 81 contrats totalisant 0.221 MUC ont 
été accordé à 41 laboratoire des pays membres. Au début de 
1975, 30 projets totalisant 0.8 MUC étaient en discussion (1). 

Le programme du Bureau de référence pour 1 .976-78 vise 
à élargir l'activitié du Bureau de références aux secteurs 
suivant: 

- métallurgie des métaux ferreux; 

- métallurgie des métaux non ferreux; 

- chimie organique (plastique, caoutchouc )pétrole); 

- chimie inorganique; 

- propriétés physiques et technologiques; 

- chimie clinique; 

- analyse de l'environnement; 

- produits alimentaires; 

- - cosmétiques; 

- produits pharmaceutiques, 

(1) Information recherche Commission of the European Communities 
X/412/75-E P.4 • 
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études et mesures sur les conduits et les surfaces 
chauffantes; 

études de faisabilité économique et technique d'unitee 
autonomes de 1 à 10 KW; 

études' sur . la  conversion biologique et sur la photolyse 
et la thermodissociation de l'eau. 

En ce qui concerne le recyclage de matières premières: 

études des stratégies générales sur l'utilisation de 
matériaux recyclés; 

études techniques au sujet de l'évaluation technico- 
économique sur: 

- la pyrolyse des plastiques; 

- la séparation des métaux lourds des déchets; 

- des sujets divers en relation avec des études générales. 

• 

• 
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Au niveau du traitement et de l'analyse des données 
(Data processing) la communauté a adopté le 15 juillet 
1974 une politique communautaire (2) visant à rendre plus 
compétitives les compagnies européennes. 

Il y 	un nombre limité de projets d'intért 
européen:: 

- transplantation d'organes; 

- contrôle du trafic aérien; 

- statistiques sur importation et exportation; 

- loi de la Communauté et les législation5nationales; 

- le design à l'aide d'ordinateurs. 

On vise aussi des recherches au niveau de la standar-
disation des données, des mini-ordinateurs et lé développement 
de nouvelles technologies. 

Cette décision faisait suite à la mise sur pied en mars 
1975 du premier plan d'action dans le domaine de l'information 
et de la documentation. 

Les objectifs de ce plan portaient sur: 

- l'établissement d'un système sectoriel d'information; 

- l'établissement d'un système zlobal d'information; études 
pilotes de faisabilité; 

- technologie et méthodologie de l'information; 

- l'entrainement de spécialistes en technologie de l'information. 

Ce projet subv.entionné par la communauté devait recevoir 
1.84 MUC pour 1975, 2.3 MUC pour 1976 et 2.5 MUC pour 1977. 

(2) 	Cf. JO No C86/1-2, et Infod3c : , 34,15.2.75, 	p.6. 

• 
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• Le 11 décembre 1975, la commission a signé, avec la 
Belgique un accord transférant la gestion de la documentation 
nucléaire 't(le Bureau central des mesures nucléaires) à la (3) 
Belgique -qui sera responsable du service d'information auprès 
des laboratoires et de l'industrie nucléaire des pays membres. 

• (3) Bulletin  of the European communities i  e12-1975, p.62, 
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Chapitre 7 

CONCLUSION 

Dans ce travail, nous avons voulu étudier les structures 
politiques, économiques de la Communauté en plus d'examiner 
les actions communautaires dans le domaine scientifique et 
technique. Nous tenterons de dégager ici les conclusions 
les plus perti_pentes de cette étude. Nous considérons les 
principales difficultés que nous avons rencontrées avant de 
formuler quelques recommandations. 

Ce qui nous semble important de souligner d'abord, à un 
niveau plus général, c'est le très vaste marché économique 
que constitue la Communauté européenne. Cette région hautement 
industrialisée est néanmoins très active du côté agricole et - 
constiue l'entité la plus importante au monde en ce qui concerne 
le commerce extérieur. 

L'entité politique de la Communauté européenne est très 
jeune, 25 ans à peine. Ce mouvement poursuit l'intégration 
économique et politique de l'Europe, depuis ses débuts. A 
l'heure actuelle on assiste à une remise en question générale 
des objectifs et des structures de la C,E. Il existe une volonté 
marquée de la part de la Communauté en tant que pouvoir supra-
national à s'affermir et à s'affirmer dans une Union européenne. 
Les parlementsnationaux sont présentement saisis de propositions 
dans ce sens. L'accueil qu'ils y feront sera déterminant pour 
les prochaines années de la Communauté européenne (vers une 
stagnation ou vers une évolution). 

Au niveau économique la Communauté prend des mesures très 
importantes pour favoriser le développement économique et in-
dustriel, appuyé sur un effort scientifique européen, 

Les compagnies européennes, les groupements d'intérêt 
économique, les brevets européens sont des actions qui 
témoignent de l'aspect novateur, de l'esprit d'initiative 
et d'entrprise et du souci de compétivité qui animent les 
dirigeants de la Communauté. 

En matière de science et technologie la Communauté en est 
à ses débuts. Ce n'est qu'en janvier 1974 que la Communauté 
s'est donnée des objectifs communs et s'est dotée d'une amorce 
de politique scientifique commune. 

L'objectif premier de ces actions vise une coordina-
tion des politiques nationales et une plus grande économie 
en matière de R-D. L'action communautaire se veut donc 

complémentaire des actions nationales. La science et la 
technologie doivent bien sûr, servir à aider et stimuler 
le développement économique industrielet social de l'Europe. 

• 
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L'étude que nous avons effectuée avait une double 
mission: identifier les structures politiques et 
exécutivebde la R-D au niveau de la Communauté européenne 
en tant qu'entité et cerner l'action entreprise par cet 
organisme. 

Nous avons vu que la Communauté est un organisme 
centralisé qui se veut initiatrice d'actions dans le 
domaine de la R-D en particulier dans les secteurs trop 
onéreux pour un pays seul. Elle joue aussi un rôle de 
coordonateur des politiques.nationales et fait porter 
son action de préférence au niveau de la recherche appliquée 
conservant cependant une marge d'au moins 10% à la 
recherche fondamentale. 

Par ses politiques sur l'information scientifique et 
la recherche à contrats qu'elle effectue pour les petites 
et moyennes entreprises, la Communauté sert de mécanisme de 
transmission des fruits de la recherche. 

Nous avons précisé le cadre de même que certaines 
actions entreprises à l'intérieur de ce cadre. 

La difficulté majeure de cette étude réside au niveau 
d'un manque d'informations: 

- manque d'informations de sources non-communautaires; 
. 	. 	 _ 

- manque d'informations sur la R-D effectuée hors du 
CCR (CECA, industries et organismes nationaux qui 
participent aux actions indirectes). 

De cette situation de fait résulte une impossibilité d'évaluer 
l'ampleur de l'effort de R-D à l'intérieur de la Communauté 
européenne. 

De plus, l'organisation de la R-D par secteur, telle 
que pratiquée par la CE, dédouble certaines actions en 
fonction d'un programme d'ensemble et de ce fait, crée 
un morcellement qui en complique de surcroît l'inter-
prétation. Exemple: comme nous avons vu il existe un 
secteur de l'environnement mais dans d'autres secteurs, 
comme l'énergie, l'industrie, il s'effectue des actions 
dans le domaine de l'environnement et de la lutte contre 
la pollution. 

• 

• 

• 
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Il faudrait se pencher plus longuement sur la portée 
des divers principes qui régissent l'action de la 
Communauté et voir jusqu'à quel point des politiques au 
niveau de la standardisation et de la diffusion des 
informations scientifiques à l'intérieur de la Communauté 
peuvent bénéficier à des pays tiers. 

Il serait souhaitable aussi de dresser ou d'o .:tenir une 
liste exhaustive,  si possible, des actions entreprises 
par la Communauté en matière de recherche scientifique et 
technique. Ces informations devraient permettre d'établir 

un lien a .Vec les entreprises nationales ou communautaires 
participant à des actions indirectes. Une telle recherche 
si ces informations ne sont pas disponibles ne pourrait 
se faire que sur place étant donné les difficultés 
rencontrées dans cette étude au niveau de là documentation. 

L'établissement de tels liens au niveau des acteurs 
en matière de R-D communautaire serait certainement plus 
aisé à établir en prenant comme point de départ les 
actions elles-mêmes pour remonter vers les structures et 
la coordination. 

Dans la même perspective, une étude des mécanismes de 
coopération entre la Communauté et les pays tiers permettrait, 
nous semble-t-il de cerner les conditions les plus propres 
à une collaboration avec l'organisme communautaire. 

• 
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NOTE 

Afin de faciliter la tâche à ceux qui entreprendraient 
des recherches sur la Communauté européenne, nous tenons à 
souligner trois sources de prime importance. 

- l'index annuel journaux officiels de la Communauté 
Européenne qu'on peut trouver à l'Université Carleton' 

- Infodoc  Research and Technology for Europe, le 
ministère détient une partie de la collection. 

L'index annuel du Bulletin des Communautés européennes, 
Bulletin qui se trouve à la bibliothèque Affaires Extérieures. 

De plus, nous avons déposé à la bibliothèque trois 
documents bibliographiques de portée générale. 

- tiré de Eurospectreyol 4,décembre 1974, un index 
de la revue pour la période 1962-1974. Ce périodique 
a cessé de paraître fin 1974. Il se préoccupait de 
recherches scientifiques et techniques. 

- Une table de matière du catalogue des publications des 
institutions communautaires européeenes pour 1972-73. 
Ce catalogue peut âtre consulté, voire emprunté au bureau 
de la Délégation de la Commission à Ottawa. 

"A selective study guide to the European Communities", 
guide/publié par le service d'information de la Communauté. 
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